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LIBRES OPINIONS

La lutte contre la Prostitution 01
Le programme des abolitionnistes

Pas- M. LEGRAND-FALCO, secrétaire générale de l'"Umon temporaire"

Nous assistons présentement à une étrange cam¬
pagne menée par les partisans de la réglementation
de la prostitution. Etrange, en effet, cette émotion,
cette effervescence, cette levée de boucliers, cette
éclosion subite de littérature « historique » qui se
place sous le signe de « Solon » et de « Saint-
Augustin » pour la justification d'un . commerce
traqué aujourd'hui dans le monde entier !

*
* *

Oft reproche souvent aux abolitionnistes de
n'avoir pas de « programme cohstructif », et cette
assertion est répandue à profusion par leurs adver¬
saires qui réussissent ainsi à égarer l'opinion publi¬
que, profondément ignorante de la question.
Or, des travaux nombreux et importants ont été

rédigés depuis de longues années, des projets de
loi élaborés, dont le dernier en date, connu sous le
nom de « Projet de loi Justin Godard » fut étudié
par la dernière Commission extra-parlementaire de
prophylaxie des maladies vénériennes.
Mais le meilleur de tous est, à nos yeux, celui

que la Commission extra-parlementaire du régime
des mœurs, créé par le décret du 18 juillet 1903,
élabora à la suite de .scandales policiers qui eurent
une profonde répercussion dans l'opinion publi¬
que, aussi bien qu'au Parlement.
Les membres de cette Commission (2) allèrent au

fond de la question : les volumineux rapports qui
furent présentés contiennent une documentation
unique ; il n'en reste que très peu d'exemplaires,
les autres furent mis au pilon... Le projet de loi,
parfait en tous points comme système constructif,
est resté dans les cartons... comme restèrent, d'ail¬
leurs, ceux qui lui ont succédé.
Les raisons de cette obstruction systématique

sont d'un ordre tel qu'il nous répugne de les révé-
' 1er...

Mais le public, bien qu'ignorant, doit se dire
que, si la Société des Nations a mis-à l'ordre du
jour de ses travaux une pareille matière, et que,
si elle recommande avec la plus, vive insistance à
tous les gouvernements l'abolition du système des
maisons de tolérance, c'est que de ■puissantes rai¬
sons militent en faveur de cette recommandation.
Nous devons constater que ,sur les trente et un

pays qui ont satisfait au vœu-de la Société des
Nations, aucun d'entre eux n'est revenu sur sa
décision, et qu'en France même, malgré la violente
campagne menée contre les municipalités abolition¬
nistes, aucune d'entre e|Jes n'a rétabli la réglemen¬
tation.

y (1) Voir p. 579 et 622.
(2) En grande majorité des personnages officiels.

En dehors de ces constatations,, il paraît utile
de faire valoir aussi que la. plupart des autres
pays, après avoir fait l'essai de ce régime pendant
vingt, trente ou quarante ans, l'ont tous successi¬
vement abandonné, parce qu'il y a là quelque
chose d'inadmissible pour un pays civilisé, en plein
XX0 siècle.

*
* *

Mais il est évident qu'il ne suffit pas de suppri¬
mer d'un trait de plume la réglementation policière
pour faire œuvre utile. C'est pourtant ce qu'on
veut nous faire dire : rien de moins exact. Nous
recherchons, sans « puritanisme », sans « pié-
tisme », les meilleurs voies et moyens par lesquels
préserver l'ordre et la santé publics en sauvegar¬
dant les droits et les libertés de chacun et, pour
cette recherche, nous indiquons les documents du
Comité de la Traite des Femmes et des Enfants à
la Société des Nations, et plus particulièrement le
document C.T.F.E. 466, du 15 janvier 1930, inti¬
tulé : « Etude des lois et règlements propres à pro¬
téger l'ordre et la santé publics dans les pays où
le système .des maisons de tolérance a été aboli. »
Nous avons donc l'expérience des pays étran¬

gers, et nous avons aussi notre propre expérience.
A la suite de la promulgation de la loi allemande

fermant toutes les « maisons » à partir du Ier octo¬
bre 1927, la Ligue des Droits de l'Homme obtint
du gouvernement français la suppression des éta¬
blissements que nous avions ouverts pour nos trou¬
pes noires d'occupation en Rhénanie, lesquels,
entre parenthèses, avaient donné lieu à une très
violente campagne antifrançaise dans les territoi¬
res occupés. Un an après la fermeture, en octobre
1929, un document officiel du Ministère de la
Guerre (Archives de médecine et pharmacie mili¬
taires, Charles.Lavauzelle, éditeur, 124, bd Saint-
Germain) nous apprenait, sous la plume du méde¬
cin-major Bergeret, que le nombre des cas de con¬
tamination, pour la première année, avait diminué
d'un tiers. Il ajoutait, à la page 340, les mots sui¬
vants : ce La morbidité vénérienne, qu'on pouvait
très lé'gitimeinent craindre de voir s} accroître sous
le régime de la nouvelle loi allemande, est/ au
contraire, en décroissance très marquée: »

« '
if. sfc

En résumé, tout le monde est aujourd'hui d'ac¬
cord pour reconnaître que la réglementation est
illégale, arbitraire et inopérante ; mais, alors que
certains, et nous sommes de ceux-là, recherchent la
limitation du mal par une série de mesures dont
nous donnons l'énumération plus loin, d'autres
veulent demander à une néo-réglementation le
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-perfectionnement d'un système qu'ils déclarent j
eux-mêmes détestable, comme si un système re¬
connus mauvais était susceptible de perfectionne¬
ment.

Rappelons; en un mot, qu'avec ce système il
meurt en France, pays type de la réglementation,
environ 140.000 personnes par an de la syphilis,
sans compter les désastres provoqués par les au¬
tres -maladies vénériennes non moins graves et infi¬
niment plus répandues desquelles aucun système,
qu'il soit ancien ou néo-réglementariste, ne s'oc¬
cupe, et ne pourrait, d'ailleurs, jamais s'occuper
saris tomber dans l'absurde et dans l'incohérence.

..es mesures que nous réclamons sont celles qui
ont fait leurs preuves dans des pays qui ont, tout
autant que nous, le' souci de la santé publique ainsi
que de l'ordre public ; ces mesures constituent
ne cre programme. Il est difficile de les développer
dans un article, nous en donnons une simple énu-
mération en engageant ceux de nos, lecteurs que
la question intéresse et qui ont le désir de l'étudier,
de s'adresser à nous pour recevoir une complète
documentation.
Parmi ces mesures, l'établissement du délit pénal

de contamination est l'une des plus controversées.
Les documents de la Société des Nations nous
renseignent sur. son application et sur ses résultats,
dans les pays ou il est en vigueur.
En ce qui concerne la prophylaxie des maladies

vénériennes, le développement de l'armement na¬
tional moderne antivénérien « applicable aux deux
sexes dans les mêmes conditions » et remplissant
la triple formule du traitement libre, gratuit et dis¬
cret, préconisé par la Société des Nations, doit
marcher de pair avec la fermeture des maisons pu¬
bliques.
L'expérience de Grenoble, qui se poursuit dans

ces conditions, donne des résultats qui dépassent
nos espérances et que nous serons en mesure de
publier officiellement en janvier prochain.
I -a preuve est faite que « l'éducation de la popu¬

lation donne, en matière de prophylaxie, des ré¬
sultats bien supérieurs à ce que donne la régle¬
mentation de quelques femmes qui n'influence nul¬
lement le taux de la morbidité. » (Professeur Du
Bois, Revue Médicale de la Suisse romande,
25 août 1929, page 508.) Mieux vaut douceur que
violence, et la liberté obtient ce que n'a jamais pu
obtenir la contrainte qui fait fuir le malade en*
associant le médecin à la police (3).

*%

La véritable plaie actuelle n'est pas seulement
la prostitution, mais le proxénétisme, qu'il s'agisse
du souteneur, du tenancier, ou du trafiquant. Nous
demandons, d'accord avec la Société des Nations,
la répression sévère du proxénétisme sous toutes
ses formes, le renforcement de 1a. répression à
l'égard des souteneurs, l'interdiction du racolage
sur la voie publique pour les deux sexes, et la sup¬
pression de toute limite d'âge en ce quj concerne

; (3) Voir la lettre de M. Piwje Hc.io.. ^u. 'Fexpérien¬
ce de Grenoble publiée dans le. Siècle Médical du 6 août
dernier. 1 1

j le délit de traite, la loi actuelle ne permettant .de
poursuivre que les cas concernant des affaires de
mineures ou de femmes non consentantes, et nous
estimons qu'une femme, quels que soient son âge
et même sa moralité, ne peut et ne doit pas cons¬
tituer un objet de commerce.
Enfin, en face des excellents résultats obtenus

dans les pays étrangers par l'entrée des femmes
dans la police, dont le nombre est constamment
augmenté,- nous demandons la création d'un corps
de femmes agentes ou auxiliaires de police, pour
la protection, sur la voie publique, des femmes et
des enfants. Elles y seraient mieux à leur place que
dans les maisons de tolérance pour s'assurer de la
non-contagiosité du client, comme le demande l'ar¬
ticle paru dans les Cahiers, le 10 octobre dernier.

Pour terminer cet exposé, nous livrons aux ré¬
flexions de nos lecteurs quelques extraits des vœux
adoptés à Copenhague, Prague et Paris par les
trois Conférences des Croix-Rouges de l'Europe
du Nord, de l'Europe Orientale et de l'Europe Oc¬
cidentale, sur les maladies vénériennes :

Copenhague, 20-25 mai 1921 : 50 Que la réglemen¬
tation et la tolérance officielle de la prostitution pro¬
fessionnelle ont. été reconnues incapables de prévenir
la propagation des maladies vénériennes et peuyeu.
même devenir nuisibles en ce qu?elles ont Vapparence
de sanctionner officiellement un trafic immoral.
Prague, 5-10 décembre 1921 : La réglementation doit

être remplacée par : a) Une loi relative aux maladies
vénériennes, dans laquelle hommes, et femmes seraient
placés sur un pied d'égalité absolue ; b) Des mesures
visant les causes fondamentales de la prostitution.
Paris, 14-17 décembre 1921 : <r La réglementation

de la prostitution ne jouant pas le rôle prophylactique
que V on a cru pouvoir lui attribuer, les moyens prophy ¬

lactiques modernes éducatifs et thérapeutiques peuvent
la remplacer avantageusement. »
Et, enfin, un extrait du vœu adopté à l'unani¬

mité par la plus grande autorité mondiale en la
matière, à savoir l'Union internationale contre le
Péril vénérien (à laquelle nos médecins réglemen-
taristes ne font jamais allusion...), à son assemblée
générale à Copenhague, en 1930 .

Résolution 5 concernant la prostitution : « Considé¬
rant que la réglementation de la prostitution n'a, à
aucune époque ci en aucun pays, permis de limiter les
dégâts causés par les maladies vénériennes ; que, d'au¬
tre part, elle est contraire a toute justice et à toute
idée de moralité sociale, le Comeil de direction recom¬
mande : La suppression de la réglementation de la
prostitution ; 20 L'application de mesures visant la
totalité de la population et s'inspirant dans la plus
large mesure des principes de la liberté individuelle.

M. LEGRAND-FALCO.
Secrétaire générale de l' « Union temporaire ».

Mme LEGRAND-FALCO enverra gratuitement à
tous les ligueurs qui lui en feront la demande le
bulletin annuel pour 1931 de V « Union tempo
raire » contre la prostitution réglementée et la
traite des femmes. Adresser les demandes à
V « Union temporaire », 24, quai d'Auteuil,
B&k ÇCVty*
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En réponse à Varticle qu'on vient de lire, notre
collègue le docteur P. MOSSÉ, président de la Sec¬
tion de Paris XIIIe, auteur de Varticle publié le
10 octobre, p. 579, nous a fait tenir la note sui¬
vante :

Je n'ai pas voulu, dans ma dernière étude,
amorcer une polémique, mais simplement attirer
l'attention des ligueurs sur un des côtés de la ques¬
tion qui paraissait avoir été écarté jusque là.
En me permettant de développer en toute liberté

la thèse que je jugeais la plus conforme à l'intérêt
de la vérité, de la santé et de la moralité publi¬
ques, la direction des Cahiers a fait la preuve qu'à
la Ligue tout militant de bonne foi a le droit d'ex¬
primer son opinion.
Au demeurant, j'ai la certitude d'avoir traité

mon sujet sans m'écarter un seul instant, ni de
l'esprit de notre association, ni des traditions que
nous ont léguées nos illustres devanciers. Mais je
n'ai jamais eu l'illusion que je pourrais avoir, en
quelques pages, raison des positions prises par ceux
dont je combattais la thèse, positions qu'ils
avaient solidement établies par des campagnes
ininterrompues de conférences et de propagande
sans contradiction.
J'ai la très grande satisfaction d'avoir été com¬

pris par la majorité des ligueurs. Cela suffirait à
me payer de ma peine, si je n'avais, au surplus, la
satisfaction d'être en parfaite concordance d'idées
avec un très grand nombre de médecins dont nul
ne peut contester la compétence et dont l'impartia¬
lité est-si évidente qu'on ne saurait la suspecter
sans la plus flagrante des injustices. J'ai cité des
noms dans mon dernier article : si ces références
ne suffisent pas, j'en tiens d'autres à la disposi¬
tion des ligueurs. — P, M.

<>»«»

Epilogue
Le Comité Central de la Ligue des Droits de

VHomme estime qu'avec la lettre publiée ci-des¬
sus, l'irteident soulevé par Varticle publié dans le
numéro du 10 octobre est clos. Quelque passion¬
nante que soit la question de la réglemeiitation, il
est impossible que les Cahiers continuent'à y con¬
sacrer toutes leurs colonnes.

En Italie

De notre collègue, M. Luigi Campolongiîi, -prési¬
dent de là Ligue Italienne (Populaire de Nantes).

La crise économique est des plus graves en Italie.
Les récoltes ont été mauvaises, les prix des denrées
sont en train de connaître 1 e vertige des chutes verti¬
cales... Le prix du blé est tombé.de 100 lire à 79 lire
le quintal métrique. Les prix des autres denrées et du
bétail! ont également baissé. Une paire de bœufs valait,
il y a encore deux ans, de 5.000 à 6.000 liré ; on offre
aujourd'hui de -i.^ôo à 2.000'lire. Un laitier, que l'on
payait 20 francs il y a quatre mois, est payé aujour¬
d'hui, dans le Midi, un peu plus de 5 lire. Toujours
dans le midi, on en est réduit, dans certaines locali¬
tés, aux échanges en nature. C'est ainsi qu'une chèvre

Varticle du docteur Mossé — l'un de nos plus
anciens ligueurs, Vun des présidents de Sections
le plïis ardemment dévoués à notre œuvre — a
soulevé parmi nos amis abolitionnistes une vive
émotion. Ceux-ci ne semblent pas comprendre ce
que c'est qu'une tribune libre. Il est cependant trop
évident que tous les articles publiés sous la rubri¬
que « Libres Opinions », — qu'Us soient dus au
président, aux vice-présidents, au secrétaire géné¬
ral, aux membres du Comité Central, à des ligueurs
ou à des non ligueurs —■ n'engagent que la seule
responsabilité de leur auteur. C'est, à mon sens,
l'une des originalités le s plus honorables des
Cahiers des Droits de l'Homme, interprètes fidèles
du libéralisme et de Vesprit critique chers à la Li¬
gue, que tous les problèmes, de quelque ordre qu'ils
soient, y puissent être soulevés, que les solutions
données à ces problèmes par la Ligue y puissent
être discutées à nouveau, que la tribune libre révèle
qu'il n'y a à la Ligue ni Evangile, ni Syllabus, ni
opinions-tabou.
Cela rappelé, j'ai, d'autre part} le devoir

d'affirmer au nom du Comité Central que la Ligue
.reste entièrement fidèle à l'attitude que, dès sa
fondation, elle a prise à l'égard de la question de
la réglementation; que cette réglementation —

avec l'infamie des maisons closes, de la police des
mceïtrs, de la traite des blanches, du proxénétisme
qui y sont étroitement liés — elle la condamne de
toute son énergie comme contraire aux principes de
la Déclaration des Droits de l'Homme, comme — et
des gardes des Sceaux en ont fait ouvertemeiit
l'aveu — entièrement illégale, comme incompatible
avec Légalité des sexes, comme, en un mot, profon¬
dément immorale.

C'est là la thèse de la Ligue telle qu'elle a été
formulée par l'admirable résolution du 27 janvier
1902, telle qu'ont sanctionné celle-ci tous' nos

Congrès, telle que viennent de l'affirmer une nou¬
velle fois les ordres du jour de nos collègues et
amis Sicard de Plausoles et Bayet, et telle que
vient de la confirmer enfin le Comité Central dans
sa réunion du 5 novembre.

Le Président de la Ligue ;
Victor BASCH.

a été troquée contre 30 citrons! Dans ces conditions,
Crainquebille fait école. On cite, en effet, ,1e cas
d'hommes et de femmes qui, réduits à la misère, ont
bruyamment manifesté dans le but, plus tard avoué,
de se faire arrêter pour pouvoir résoudre, en prison
et aux frais de l'Etat, le. problème de l'existence.
Le malaise économique a comme pendant le malaise

moral. Les souffrances physiques commencent à se
changer en souffrancès morales. Où proteste, on mani¬
feste un peu partout. Au cours des dernières semai¬
nes de juillet, plus de trente bombes ont éclaté à
Turin, Gênes, Bologne, Milan, Rome, -Naples y et •—
puisque ces bombes éclatent pendant la nuit de façon -
à éviter qu'elles fassent des victimes innocentes — on
a . la sensation que ceux qui les déposent et les allu¬
ment, obéissent à L'unique préoccupation de donner à
l'opinion publique la mesure , des possibilités sur les¬
quelles, le cas échéant, elle pourrait compter.
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LE NOUVEAU CODE PÉNAL FASCISTE
Far Silvio TRENTIN, ancien professeur des Facultés de Droit

On sait que le gouvernement de M. Mussolini a ■pro¬
mulgué voilà un an — exactement le j,o octobre 1930
— un nouveau Code pénal qui est entré en vigueur le
icr . juillet dernier.
A cette occasion, notre collègue et ami M. Silvio

Trentin, ancien professeur des Facultés italiennes de
droit, nous a fait tenir une importante étude dont nous
tenons à reproduire ici les passages essentiels :

.... Le Code pénal fasciste, qui vient d'entrer en vi¬
gueur, ne sert, au fond — si paradoxal que cela puisse
paraître — qu'à donner une consécration solennelle à
ce <i principe inexprimable », auquel les matff.es ac¬
tuels de l'Italie ont toujours été contraints, bon gré
mal gré, de rattacher leurs forfaits pour donner à
ceux-ci au moins une apparence de justification : c'est
à savoir que le fascisme représente et incarne une « Ré¬
volution », dont le but, évoluant sans cesse, ne peut
jamais être atteint ; que, par suite, les développements
en sont illimités ; que, par cela même, le fascisme est
irréductible à toute idée de normalité, de stabilisation ;
qu'enfin, il ne peut, sous peine de déchéance^ se plier
au droit, mais qu'il lui faut, au contraire, faire céder
le droit devant ses exigences.

Ce principe exprime la « loi d'airain »^ qui a tou¬
jours régi la dictature italienne. Mais, c'est aujour¬
d'hui seulement qu'il apparaît au grand jour et ac¬
quiert le prestige d'un principe constitutionnel. Le fas¬
cisme, à ses débuts, honteux d'avouer sa faiblesse de¬
vant les autres régimes, avait tenté, en effet,_ de con¬
vaincre ses admirateurs que, s'il était parfois obligé
de froisser la conscience juridique contemporaine, on
ne devait voir dans ses excès, que la manifestation
d'une nécessité tout à fait temporaire et qui dépendait
de causes de force majeure appelées à disparaître.
Déjà, en 1925 et en 1926, lorsqu'il dut^ pour la pre¬
mière fois, violer ouvertement la constitution de EEtat,
il s'était appliqué avec une insistance particulière à
qualifier de « transitoires », les normes répressives^qu'il
édictait en hâte pour combattre tout essai de liberté
individuelle... Or, voici que, par la promulgation du
nouveau Code pénal, ces mêmes mesures ^ viennent
d'être prises comme les b^ses définitives de la législation
italienne et les principes qui les ont inspirées sont im¬
posés comme règle de vie permanente du peuple ita¬
lien...

Lilvio irentin rappelle brièvement ces mesures
arbitraires. Puis, Vauteur du nouveau Code pénal, M.
Rosso, garde des Sceaux du gouvernement fasciste,
ayant osé déclart. dans le rapport introductif, que son
objectif unique avait été a d'intégrer et. de compléter
les normes du Code préexistant, et non, certes, de les
supprimer ou de les modifier radicalement {Rapport au,
Roi, p. 3) », notre collègue fait justice de cette allé¬
gation.

Le Code qui vient d'entrer en vigueur, non seule
ment ne garde aucune affinité avec le code ancien
mais il rejette tous les principes directeurs qui avaient
inspiré ses auteurs.

Le Code de 1889 avait été conçu et formulé « com¬
me une sorte de consécration pratique de la doctrine
de l'Ecole classique italienne, laquelle plaçait les fon¬
dements du droit de punir dans l'association de deux
éléments, l'un moral, l'autre politique : c'est-à-dire

l'offense à la loi morale et l'infraction aux droits du
citoyen et à l'ordre public que l'Etat doit sauvegarder
à tout prix (V. Villa, Rapport de la Commission de
la Chambre des Députés, Atti Parlamentari, 1888, nu¬
méro 8). Ce Code avait été jugé jusqu'à hier — et non
sans raison — comme l'une des tentatives les plus re¬
marquables d'adaptation de la loi pénale aux exigen¬
ces des principes libéraux.
A ce point de vue, il n'est pas surprenant que

la Turquie nouvelle, poussée par son ardeur à s'assimi¬
ler toutes les conquêtes de la civilisation occidentale,
ait pu récemment l'adopter tel quel en substitution du
vieux droit islamique.
Le Code de 1930 renverse et renie cette assise philo¬

sophique : il oppose à l'idée de sanction, l'idée de
vengeance ; à la notion de liberté, celle de subordina¬
tion servile et d'obéissance aveugle ; au* droit du ci¬
toyen, le pouvoir illimité de l'Etat.
L'Etat, d'après le législateur fasciste, ne peut plus

être considéré comme la synthèse harmonique des
intérêts individuels, issue d'une coordination de plus
en plus intime de. leurs tendances communes ; il doit
etre considéré comme la synthèse harmonique des
individus, comme une entité autonome, devant laquelle
l'individu doit être dépouillé de toute faculté et con¬
verti en un a simple instrument qu'on n'emploie que
dans la mesure où il sert et qu'on écarte dès qu'il
ne sert plus {Rapport, cité, pages ê et 7).
Après de longues années de sommeil, l'Etat-Lévia-

than est ainsi rappelé à la vie. Aujourd'hui comme
hier, ses attributs sont toujours la puissance., la cruauté
la colère vengeresse, l'implacabilité.

»
* *

C'est justement cette résurrection anachronique dont
\z Code pénal fasciste offre un témoignage saisissant,
qui doit appeler l'attention de tous ceux qui ne veulent
pas rester indifférents au sort de notre civilisation.
L'impression qui se dégage d'une première lecture,

même superficielle, de ce texte, c'est qu'il se différencie,
tout d'abord, des textes analogues en vigueur chez les
autres peuples civilisés par sa rigueur extrême et par¬
fois par la férocité des peines qu'il prévoit...

. Au sommet de l'échelle punitive, il xeplace la peine
de mort. Ainsi, d'un trait de plume, le fascisme, qui,
cependant, se targue de répondre aux aspirations les
plus profondes de l'âme nationale, renie une des tra¬
ditions dont les Italiens s'étaient toujours le plus en¬
orgueillis 1

Tusqu'à hiei, l'Etat italien pouvait se vantei sans
exagération d'avoir, le premier parmi les grands Etats,
banni l'exécution capitale de l'ensemble des mesures
répressives dont il disposait pour garantir l'ordre so¬
cial et d'être parvenu à ce résultat après une passion¬
nante et mémorable discussion à laquelle aucun de.^
courants de 1 opinion publique 11'était resté étrange^
et dans laquelle il n'avait été guidé que par le seul
sentiment du devoi.» qui lui incombait de rendre uij
hommage éclatant ai* caractère sacré, à la dignité émi
nente de la personne humaine
Aujourd'hui. l'Etat fasciste exalte et symbolise dam

le bourreau l'interprète authentique des nécessités di.
régime qu'il incarne
Pour justifier son attitude, l'auteur du nouveau Code
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pénal italien ne manque pas de recourir aux expédients
les. plus puérils...
On peut avoir une idée de la valeur des arguments

qu'il expose, par cette remarque qu'il formule en der¬
nier ressort : a D'ailleurs, a-t-il écrit, page 23, que
la peine de mort, dans le moment historique actuel,
soit reconnue par la conscience publique comme la plus
efficace vis-à-vis des crimes les plus graves, cela est
démontré par l'attitude gardée par l'opinion publique,
toutes, les fois qu'il y a eu lieu,ces derniers temps, d'en
faire l'application à la suite de jugements rendus par
le tribunal exceptionnel du régime, institué par la loi
du 25 novembre 1926, numéro 2208. Ce consentement
de Vopinion publique n'a été et n'est contesté par per¬
sonne. »

La désinvolture dialectique des juristes officiels, tou¬
che à la plaisanterie macabre. Pour en montrer l'étran¬
ge force persuasive, qu'il nous suffise de rappeler que,
d'après cette même loi du 25 novembre 1926, quicon¬
que ose exprimer, de quelque façon que ce soit, une
critique, soit contre les directives générales du gouver¬
nement, soit contre les actes de ses agents, est pas¬
sible de peines extrêmement graves, qui peuvent aller
jusqu'à la mort I
Il n'est pas surprenant qu'en présence de tels risques

à courir, la conscience publique ait jugé prudent de
s'abstenir de toute manifestation !...

La peine de mort .vise au premier chef les crimes
politiques. On retrouve là, dans le Code italien, un
nouveau caractère d'originalité.
Dans tous les pays, civilisés, la loi pénale classe les

délinquants politiques dans une catégorie à part et se
préoccupe de ne les confondre en aucun cas avec les
délinquants de droit commun. On peut même dire que
ces contrevenants spéciaux ne sont considérés comme
criminels que d'un point de vue purement formel.
Toutes les dispositions particulières qui les concernent
tendent en dernier ressort, à faire état de cette circons¬
tance que les infractions qu'ils commettent, impliquent
toujours une fin désintéressée, des attitudes influencées
surtout par des mobiles d'un ordre idéal. C'est ainsi
que l'on explique pourquoi toutes les législations des
grands Etats contemporains ont enlevé aux peines qui
sanctionnent les crimes politiques, tout caractère infa¬
mant.
La loi pénale fasciste s'efforce, par contre, à prouver

que c'est précisément en s'affranchissant sans réserve
de ces tendances (qu'elle n'hésite pas à qualifier de
préjugés déplorables), qu'elle entend réaliser dans la
discipline le progrès des institutions juridiques.
Pour elle, le crime politique est le seul crime véri¬

table. Au vrai, d'après la philosophie que prêchent ses
interprètes, le seul bien"juridique qu'il importe de sau¬
vegarder, c'est la prérogative qui appartient à l'Etat
et, au nom de celui-ci, à toûs ceux qui le représentent,
de disposer souverainement de la vie et de la fortune
de ses sujets. L'Etat, même dans son organisation con¬
tingente, est l'unique réalité que le Droit doit recon¬
naître : c'est pour mieux le servir qu'il lui faut décla¬
rer cette réalité immodifiable et indestructible. Vis-à-
vis d'elle, l'individu n'est qu'un instrument, un outil
purement accidentel et qui ne mérite d'être protégé que
dans la mesure où son existence et son activité contri¬
buent à l'existence et à l'activité de l'Etat.
Ainsi, grâce au fascisme, toute réglementation des

rapports sociaux, chez un grand peuple millénaire dont
l'histoire ne manque pas d'éclat, se réduit subitement
à fapplication des quelques formules féroces qui prési¬

dèrent, dans les âges lointains, aux premiers essais de
vie collective.
En régime fasciste, le crime contre l'Etat — étant

préalablement entendu que l'Etat s'identifie avec le
parti et, par conséquent, avec la personne de chacun
de ses.militants — est donc, par antonomase, « le cri¬
me ». C'est surtout en vue de sa répression que la
réintégration de la peine de mort a été décidée par Se
législateur et ce n'est que par voie tout à fait excep¬
tionnelle que le nouveau Code admet qu'une telle sanc¬
tion puisse être étendue à la répression des crimes de
droit commun.
La peine capitale doit être infligée automatiquement

comme seul châtiment possible à tous ceux qui sont
convaincus des. faits suivants :
i° Avoir accompli des actes tendant à soumettre le

territoire de l'Etat ou une de ses parties à la souve¬
raineté d'un Etat étranger ou bien à en amoindrir l'in¬
dépendance (art. 241 première partie).

20 Avoir accompli des actes tendant à dissoudre
l'unité de l'Etat ou bien à détacher de la mère-patrie
une colonie ou tout autre territoire soumis même provi¬
soirement à sà souveraineté1 (art. 241, 2e partie).

30 Avoir attenté à la vie, à l'a intangibilité » à la
liberté personnelle du roi, du régent, dé la reine ou
du prince héritier (art. 276).

40 Avoir attenté à la vie, à l'a intangibilité », à la
liberté personnelle du chef du gouvernement (art. 280).
L'auteur ènumére ensuite dix-huit autres cas pour

lesquels la peine de mort est également prévue, notam¬
ment les crimes de haute trahison, d'intelligences avec
l'ennemi, Vinsurrection armée contre l'Etat {Art.
284, 285 et 286) a le fait d'attenter, sur le territoire
italien, à la vie, à /'« intangibilité » ou à la liberté
personnelle d'un chef d'Etat étranger, lorsque l'atten¬
tat est suivi de niort et que la loi de l'Etat auquel ap¬
partient la victime accorde une garantie identique, au
chef de l'Etat italien {art. 295 et 300) », etc...
Puis il passe fc la peine de l'emprisonnement :
La peine de mort est suivie immédiatement, dans

l'échelle des mesures^ punitives, par l'emprisonnement
à vie dans une a maison de force », avec application,
pour dés périodes allant jusqu'à quatre ans, du régime
de la a réclusion cellulaire », c'est-à-dire de l'isole-
.ment absolu (art. 72).

Cette peine est dispensée à profusion et vise surtout,
elle aussi, des crimes politiques.

Les autres sanctions pénales qui gardent un carac¬
tère punitif, sont la réclusion et l'amende.

Les caractères les plus saillants et les plus significa-
tifs de la réforme législative que le fascisme prétend
avoir réalisée par la promulgation du Code pénal, res-
sortent, mieux que d'une analyse détaillée, de la na¬
ture des différentes peines édictées, de l'examen des
principes sur lesquels s'appuie, d'après les nouvelles-
doctrines qui viennent de recevoir une consécration offi¬
cielle, la notion même de crime et de délit.

A ce point de vue, on p« ut dire que le seul but pour¬
suivi par la loi italienne à été celui de diviniser,
d' a idoliser » le fascisme en tant qu'expression su¬
prême de l'Etat, et d'ériger en sacrilège tout fait ou
geste, même innocent, qui, d'une manière quelconque,
en offense la toute-puissance ou en contrarie les des¬
seins.
La règle de droit ne gardera plus d'une règle que

le nom. Il lui manquera soudain, son caractère essen¬
tiel : la certitude.
Le seul précepte législatif non équivoque, précis,
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formel: qu'on peut dégager sans, difficulté de l'ensemble
des dispositions du code, est celui-ci : l'Exécutif peut
en tout temps, confondre et identifier la loi avec son
propre arbitraire. C'est pour mieux y parvenir que les
auteurs du Code se sont préoccupés tout d'abord de
créer une nouvelle « nomenclature » de crimes, desti¬
née, par son. extravagance, à franchir victorieusement,
avec désinvolture, les limites connues du concevable et
du vraisemblable!

Pour juger de la valeur et de la portée de telles in¬
novations, il suffit de prendre connaissance de ces quel¬
ques titres d'inculpation, choisis parmi des dizaines
d'autres et qu'on indique ici uniquement pour appuyer
sur des données concrètes les obsèrvations qu'on vient
d'énoncer :

« Défaitisme politique (art. 265), depuis cinq ans
de réclusion jusqu'à l'emprisonnement perpétuel ; dé¬
faitisme économique (art. 267), cinq à trente ans de ré¬
clusion ; activité antinationale du citoyén à l'étranger
(art. 269), réclusion d'une durée non inférieure à cinq
ans ; création d'associations subversives (art. 270), 5
à 20 ans de réclusion ; création d'associations antina-
tiohales (art. 271) un à trois ans de réclusion ; pro¬
pagande ou apologie subversive ou antinationale (art.
272), un à cinq ans de réclusion; constitution d'associa¬
tions ayant un caractère national (art. 273), réclusion
jusqu'à 1 mois et amende de 5.000 à 20.000 lire ; par¬
ticipation à des associations ayant un caractère interna¬
tional (art. 274), amende de 1.000 à 10.000 lire ; mé-
connaisance de la.prérogative royale de l'irresponsabi¬
lité (art. 279), réclusion de deux à cinq aps ; offense
à la liberté du chef du gouvernement (art. 281), de
quatre à 12 ans de réclusion ; atteinte à la constitution
de l'Etat (art. 283), emprisonnement perpétuel ;
guerre civile (art. 286), emprisonnement perpétuel et,
s^il y a une circonstance aggravante, la mort ; atteinte
aux organismes constitutionnels' (art. 290), réclusion
non inférieure à dix ans : dénigrement ou dépréciation
des institutions établies (art. 290), un à six ans de ré¬
clusion : outrage à la nation italienne (art 291), un à
trois ans de réclusion; offense au drapeau ou tout autre
emblème de l'Etat (art. 29.1), un an à trois ans de ré¬
clusion; conspiration politique (art. 304), un à six ans
de réclusion ; assistance donnée aux conspirateurs poli¬
tiques (art. 307), jusqu'à deux ans de réclusion ; -sus-r
pension du fonctionnement d'un service public (art.
331), six mois à sept ans de réclusion .; lacération des
affiches placées par l'autorité publique (art. 345L
amende jusqu'à 5.000 lire; grève (art. 502-504), ré¬
clusion jusqu'à deux ans, etc...

Ce qui frappe le plus lorsqu'on, examine ces différ
rentes peines, c'est l'imprécision, l'élasticité, l'indéter¬
mination des termes employés par le législateur pour
la- définition objective des ' crimes qui y correspondent.
Or, il ne faut pas oublier que la magistrature ita¬

lienne ne jouit plus de la moindre indépendance ;
qu'elle a perdu toute garantie constitutionnelle; qu'elle
n'est plus, en somme, qu'un simple instrument d'exé¬
cution au service du gouvernement (loi du 24 décembre
1925, numéro 2300 ; loi du 3 avril 1926, numéro 563;
loi du 25 novembre 1926, n° 2602).
Celui-ci, du reste, n'a pas manqué de préciser par

une disposition spécia'lé que c'est à lui seulement qu'est
souvent réservée toute initiative judiciaire en matière
politique/ Au vrai, d'après l'article 313, ..aucune ins--
truetion ne'peut êtm ouverte contre les auteurs des
faits les plus grave* -• r.stitunnt une atteinte à la per¬

sonnalité de l'Etat, sans l'autorisation préalable du
ministre de la Justice. En se prévalant de cette préroga¬
tive, l'Exécutif pourra donc toujours faire plier la
loi aux interprétations les plus imprévues...
Ainsi que l'a remarqué M. Salvemini, si cette dispo¬

sition avait existé en juin 1924, quand Mattéotti fut
assassiné, M. Mussolini n'aurait pas eu besoin de
a couvrir » les inculpés, les uns par une amnistie, les
autres par un simulacre de jugement.
Cependant, les précautions du régime pour « cou¬

vrir » les crimes de ses militants ne se sont pas arrê¬
tées là. Des. soins spéciaux, par exemple, furent consa¬
crés par lui à la préconstitution de tout un système in¬
génieux de normes en apparence correctes et inoffensi¬
ves, mais susceptibles d'assurer en toute éventualité une

impunité absolue à ses agents provocateurs.
Particulièrement significatifs paraissent être, à ce

point de vue, les principes posés par les articles 308 et
309, en application desquels le Code prescrit qu'en
matière de conspiration et d'insurrection, devront être,
de plein droit, exonérés de toute punition ceux qui,
avant que le crime soit accompli et .antérieurement à
l'arrestation ou à l'audience : a) Dissolvent l'associa¬
tion ou la bande armée ou en déterminent la dissolu¬
tion ; b) N.étant ni promoteurs, ni chefs, résilient des
accords auparavant consentis ; c) Empêchent l'exécu¬
tion des crimes ; d) Se rendent sans résistance, en li¬
vrant ou en abandonnant leurs armes.
A ces principes, qui n'ont point besoin de commen¬

taires, fait pendant la norme que consacre l'art. 384
dont le but inavoué est. d'élever à la dignité d'un de¬
voir le « mouchnrdage » politique : il inflige, en effet,
une réclusion allant jusqu'à un an et d'une amende al¬
lant jusqu'à dix mille lire, à tout citoyen qui, ayant
connaissance de la préparation d'un crime .contre
l'Etat, n'en fait pas la dénonciation immédiate à l'au¬
torité judiciaire ou à la police.

Devant une si minutieuse prévision des infractions
punissables, auxquelles peut donner lieu l'exercice, le
plus discret, d'une activité politique quelconque, il
paraît bien difficile d'admettre, même par hypothèse,
qu'il reste désormais aux Italiens non fascistes la moin¬
dre possibilité de prendre une part active à la vie de
l'Etat.
Néanmoins, même s'ils s'abstiennent de toute action,

même s'ils se vouent au silence et à l'obéissance pas¬
sive, ces Italiens a mal famés » ne cessent de demeu¬
rer de "véritables « victimes désignées », auxquelles la
loi refuse obstinément toute protection. Le fascisme,
mû par le désir de perfectionner toujours davantage
ses appareils de persécution, ne se contente pas de
mobiliser pour sa défense les peines innombrables dont
l'application lui était acquise par l'usurpation en sa
faveur du monopole de la « justice punitive ». Il se
réserve, en outre, la possibilité de soumettre, quand cela
lui plaît, ceux de ses opposants qu'on n'a pu convain¬
cre d'aucun crime à des mësures préventives exception¬
nelles et ^arbitraires. A coté des peines proprement di¬
tes, il a institué, en leur ménageant une place spéciale
dans le Code, les « mesures de sûreté » (livre I, titre
huitième.)
C'est ainsf que, tout en ayant l'air d'organiser, en

vue d'un intérêt public objectif, une œuvre indispensa¬
ble d'hygiène sociale, qu'il ne manque pas, d'ailleurs,
d'offrir en modèle aux autres Etats, le fascisme n
réalisé l'anéantissement complet, la déchéance irrévoca¬
ble de toute garantie de la liberté individuelle. Grâce
aux dispositions qui règlent cette matière, sur la seule
décision discrétionnaire d'un organe de l'autorité judi-



LES CAHIERS ' DES DROITS DE L'HOMME ■ ■ = • 057

ciaire, tout citoyen, alors même que son innocence a été
formellement reconnue, peut être assujetti aux limita¬
tions les plus graves de ses droits fondamentaux, sans
qu'il lui soit consenti aucun moyen de pourvoi.
En effet, aux termes des articles 199 et suivants,

tout juge peut ordonner, en cas d'acquittement, l'appli¬
cation d'une mesure de sûreté à l'encontre du prévenu
déclaré par lui « personne socialement dangereuse ».
Cette ordonnance implique toujours la réclusion dans
un établissement spécial et, dans la plupart des cas,
l'assignation à un travail forcé (art. 213).

Des pouvoirs, analogues à ceux dont sont investis les
juges sont conférés par la loi de sûreté publique aux
autorités, des polices centrale et provinciale.
Il faut donc reconnaître qu'en Italie, c'est aujour¬

d'hui une chance rare, pour l'honnête citoyen, que de
ne pas mériter les soins' et les secours que lui réservent
ses gardiens.

La loi pénale fasciste ne se borne cependant pas à
adresser ses injonctions draconiennes aux seuls sujets
de l'Etat ou aux seuls étrangers qui, vivant sur le ter¬
ritoire de l'Etat, sont forcément tenus d'en respecter
le régime. Elle prétend encore à" étendre son empire sur
les étrangers qui se trouvent hors des frontières ita¬
liennes. Elle veut se superposer aux lois nationales, par¬
ticulières et prétend à imposer au monde entier le res¬
pect de l'ordre juridique dont elle poursuit la défense
par l'établissement d'une sorte de devoir universel qui
incomberait de jure à tout individu, à tout sujet de
droit, quels que soient sa nationalité et son statut per¬
sonnel.

Les soi-disant « crimes à distance », imputables aux
citoyens étrangers, sont prévus par les articles. 7, 8, 10
du Code pénal, par lesquels le législateur se propose
surtout de réprimer les crimes politiques commis hors
du territoire de l'Etat — étant entendu qu'on doit
considérer comme « crime politique » tout fait contraire
à l'intérêt politique de l'Etat ou à un droit politique
des citoyens, aussi bien que toute infraction au droit
commun inspiré en tout ou en partie par un mobile
politique.
Le caractère excessif de ces normes, l'impossibilité

de les concilier avec les principes généraux sur lesquels
est basée la civilisation juridique contemporaine, ap¬
parurent, dès Fabord, si évidents, que la Commission
parlementaire elle-même essaya d'en modifier l'expres¬
sion et d'en atténuer la portée. .Tout effort dans ce sens
demeura inutile. Le Garde des Sceaux jugea suffisant,
pour réduire les critiques au silence, de rappeler que la
Juridiction pénale « représente un des attributs les

Excitations fascistes

M. Arturo Labriola cite dans Z'Ere Nouvelle un

discours, particulièrement suggestif, du général fas¬
ciste Teruzzi :

« De Sassari à Cagliari — a-t-il dit — toutes les
formations que j'ai vues se sont montrées splendides
par leur discipline et par leur encadrement. Je por¬
terai au Duce l'écho de vos applaudissements et je lui
lirai : « Duce, vous pouvez compter que lès chemises
oires de Sardaigne; lorsqu'il vous plaira de lancer le
7 de bataille (sic), je vous jure que pas une d'elles ne

. :iquera à l'appel.
< Elevons nos fanions — a-t-il conclu — faisons

plus hauts et les plus sacrés de la souveraineté et que,
lorsque l'ordre juridique de l'Etat a été violé par Inexé¬
cution même partielle d'un crime, il ne doit plus exis¬
ter, de limites ou de conditions .pour 1' .ppiication .de la
loi pénale territoriale. »
Pour donner une idée des conséquences absurde's, in-

concévàbles— pourrait-on dire — qu'entraîn'era l'ap¬
plication du Code fasciste-, j'estime utile de citer quel¬
ques exemples tirés d'un article paru, il y a deux ans,
dans la Vossische Zeitung. Sera puni de mort tout Alle¬
mand qui, en Allemagne ou en Autriche, travaillera à
préparer le retour du Tyroi méridional allemand à la
domination autrichienne, même s'il le fait pacifique¬
ment (art. 241). De même, en cas de menace de guerre
avec l'Autriche, encoùrra la même peine tout Alle¬
mand qui fournira à l'état-major autrichien'des indica¬
tions vérifiées par le succès (art. 243). Le châtiment
suprême sera également' infligé au journaliste allemand
qui, même en temps de paix, publiera dans un journal
allemand des informations secrètes, préjudiciables à
l'Italie ou compromettant l'efficacité des armements
italiens ou qui les communiquera confidentiellement au
gouvernement allemand (art. 56). Il sera également
puni de mort pour s'être procuré ces renseignements
afin de les produire plus tard. Mais, il ne sera puni
que de l'emprisonnement à vie au cas où aucun dom¬
mage réel n'aura été causé à l'Italie (art. 257, 258,
261).

Ces exemples sont assez éloquents pour qu'il soit
inutile d'en mettre particulièrement en lumièreia signi¬
fication ou d'en dégager les enseignements. Mieux que
toute exégèse minutieuse, ils qualifient d'une maû'.re
irréfutable les fins ultimes de la récente réforme légis¬
lative italienne et en identifient sans équivoque les ré¬
percussions les plus dangereuses...
L'auteur rappelle ensuite brièvement les sanctions

par lesquelles le tiouveau Code pénal fasciste châtie
les « crimes de presse », les « crimes contre, l'intégrité
et l'hygiène de la race », les « crimes contre le senti¬
ment religieux ».

Puis,, il conclut en ces termes
Par cet aperçu sommaire,, on peut se rendre compte

des dimensions réelles du « monument grandiose *
qu'est, selon le fascisme, le Code qu'il vient d'octroyer
aux Italiens.
Il n'y a pas de doute que cette œuvre occupera une

place à part dans l'histoire de la civilisation !
Mais il s'agit justement de préciser si elle représente

le point de départ d'un nouvel éssor vers l'avenir ou
bien, plutôt, un arrêt anachronique, utile seulement
pour donner les moyens' de mesurer dans toute son am¬
pleur les dangers effroyables d'un recul, même éphé¬
mère, vers le passé. Silvio TRENTIN.

résonner .nos fanfares et vous, jeunes gens, entonnez
vos chansons, qui se confondent avec les chants de la
tranchée. Que notre cri de bataille retentisse par nos
montagnes et au delà des monts. Nous sommes sûrs
que demain nous cueillerons la victoire (sic) aux noms
sacrés de la majesté du roi et du Duce invincibles. »
De son côté, le député Giurati, secrétaire général du

Parti, disait, le 13 septembre, aux jeunes fascistes :
a Les anciens combattants vous ont remis les fa¬

nions, les drapeaux, les étendards, sous lesquels vous
avez juré de vaincreLe lendemain que Mussolini pré¬
pare à notre patrie est un lendemain radieux. Nous
avons confiance que ce jour viendra : nous le voulons.
Nous sommes certains que Mussolini nous donnera la
■victoire ».
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LE DROIT D'ASILE
Par J. RUBINSTEIN, vice-président de la Ligue russe

Le droit d'asile est généralement traité comme
un problème de droit international, comme une
restriction du droit d'extradition.
Une évolution lente et laborieuse tend à ce dou¬

ble résultat : en matière pénale, en raison de l'inté¬
rêt commun que présente la lutte contre la crimi¬
nalité, on reconnaît à l'Etat dans une certaine me¬
sure le droit d'assurer la répression nonobstant la
fuite du délinquant à l'étranger. Par contre, en
matière politique, on refuse à l'Etat de lui livrer
ceux de ses ressortissants qui ont réussi à se réfu¬
gier dans un pays étranger.
Cette évolution n'est pas terminée. La discus¬

sion se poursuit sur la définition des actes politi¬
ques, sur le traitement à appliquer aux actes mixtes
et sur la part revenant aux pouvoirs judiciaires en
matière d'extradition.

Ces questions sont fort importantes et présen¬
tent un grand intérêt. Cependant, nous ne les étu¬
dierons pas dans le présent article.
Nous prendrons pour point de départ le fait

qu'à l'heure actuelle les pays civilisés se refusent
à livrer aux gouvernements étrangers leurs res¬
sortissants menacés de sanctions pénales ou de per¬
sécutions pour des raisons politiques.

*
* *

Le principe d'asile en tant que non-extradition
des réfugiés politiques n'est plus contesté dans
l'Etat moderne (i).
Or, il tombe sous le sens que le principe ainsi

posé n.e traduit que la notion négative du droit
d'asile. Il met une barrière entre le réfugié et l'Etat
qui le poursuit. Il oblige l'Etat-refuge à dire
K non » à l'Etat qui demande l'extradition, mais
il n'assure au réfugié aucune des conditions néces¬
saires pour que celui-ci puisse jouir du droit
d'asile.
Il est peut-être temps de compléter la notion né¬

gative du droit d'asile par un ensemble de règles
positives. Le besoin s'en fait sentir d'autant plus
que, depuis la guerre, le type du réfugié politique
s'est profondément modifié. Les chefs révolution¬
naires d'autrefois qui ne s'occupaient que de poli¬
tique et qui étaient aidés et soutenus par de nom¬
breux sympathisants ont cédé la place à des réfu¬
giés beaucoup plus Nombreux qui n'ont jamais
aspiré à un rôle politique actif. C'est la politique
qui les a chassés de leurs maisons et qui les a for¬
cés à chercher le salut hors de leur pays. Ils sont
abandonnés et n'ont à compter que sur eux-mêmes.
Le fait n'est pas sans précédent. Les persécu-

(i) Loi française sur l'extradition du 10 mars 1927.
-— Bonfils, n° 466 s. s. — Oppenheim, I, § 333 s. s.
— Lammasch, Auslieferungspflicht und Asylrecht,
1887.
(Voir, sur cette question, l'étude publiée dans, les

Cahiers du 20 juillet 1930, par M. Giuseppe Nitti :
Le droit d^ expulsion, p. 444. — N.D.L.R.)

tions politiques et religieuses provoquaient, elles
aussi, des exodes en masse. Mais ces exodes avaient
lieu dans un monde bien différent du nôtre. Les
passagers du « Mayflower » n'avaient pas à se con¬
former à la loi du « Quota » et les insurgés polo¬
nais de 1863, arrivés en France, n'avaient pas à
solliciter des avis favorables du ministère du Tra¬
vail pour pouvoir s'embaucher et gagner leur pain.
Avec la complexité de la. vie moderne, avec la

réglementation de plus en plus stricte de chaque
pas que fait l'étranger, le droit d'asile risquerait
de devenir lettre morte si l'on n'ajoutait pas à la
loi négative dressée contre le pouvoir persécuteur
une notion positive devant guider le pouvoir pro¬
tecteur et assurer au réfugié un certain statut dans
le pays d'asile.
Nous allons essayer de tracer les lignes générales

d'un tel .statut.
I

Ce statut devrait débuter par une règle qui met¬
trait le réfugié politique à l'abri du refoulement.
A l'heure actuelle, dans la plupart des pays,

l'étranger qui pénètre sur le territoire sans autori¬
sation ou sans pièces d'identité est refoulé à h
frontière.
Sauf de rares exceptions, le réfugié politique ne

peut remplir aucune des formalités requises pour
l'entrée régulière dans le pays. Pour commencer, il
ne peut obtenir de passeport de ses autorités natio¬
nales.
Or, le refoulement du réfugié politique est la

négation même du droit d'asile. Par surcroît, si
cette mesure s'effectuait sur la frontière de l'Etat

qui poursuit le réfugié, elle équivaudrait à l'extra¬
dition.
Il s'ensuit que, pour rendre le droit d'asile opé¬

rant, il fa-ut renoncer au refoulement des réfugiés
politiques, même s'ils ont pénétré dans le pays
d'asile sans passeport, sans pièce d'identité, sans
visa d'entrée.
Si les autorités doutent de la sincérité des décla¬

rations de l'étranger qui se trouve ainsi dans une
situation irrégulière et se réclame du droit d'asile,
il y a lieu de charger le pouvoir judiciaire de déci¬
der si la personne en question est vraiment un réfu¬
gié politique et, s'il en est ainsi, de régulariser sa
situation.

II
La régularisation comprendrait, en premier lieu,

la délivrance au réfugié d'une pièce d'identité sup¬
pléant au passeport national, ainsi que d'un per¬
mis de séjour, d'une carte d'identité ou de toute
autre pièce dont les étrangers doivent être munis
Il y aurait tout intérêt à ce que la pièce tenant

lieu de passeport ait une valeur internationale et
puisse être visée pour l'entrée dans d'autres pays.
De cette façon, le réfugié pourrait se fixer dans le
pays où il a le plus de chances de trouver du tra¬
vail; il ne serait plus obligé de rester malgré lui
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dans le pays où l'ont conduit les hasards de la
fuite.
La question de la pièce tenant lieu de passeport

a été résolue pour les réfugiés russes et arméniens.
Les arrangements de 1922, 1924 et 1926, conclus
sous lés auspices de la Société des Nations, ont
créé pour ces réfugiés le Certificat Nansen. En
1926, à la VIP session de l'Assemblée de la So¬
ciété des Nations, M. de Brucker a proposé d'éten¬
dre le certificat à d'autres catégories de réfugiés.
Le Conseil de la Société des Nations s'est montré
fort réservé. Finalement, la Conférence intergou¬
vernementale convoquée par le haut-commissaire
de la Société des Nations pour les réfugiés s'est
prononcée, en juin 1928, pour l'extension du certi¬
ficat aux réfugiés assyriens, assyro-chaldéens et
turcs.
A la même époque, la Commission des Commu¬

nications et du Transit à la Société des Nations
s'est occupée d'une pièce d'identité pour les per¬
sonnes sans nationalité ou dont la nationalité est

douteuse. En 1927, la IIIe Conférence Générale des
Communications et du Transit s'est prononcée pour
l'adoption d'une pièce pouvant suppléer dans une
certaine mesure au défaut de passeport national.
Cette recommandation a été suivie par plusieurs
pays, notamment par l'Union de l'Afrique du Sud,
l'Allemagne, l'Autriche," la Bulgarie, la France, la
Hongrie, le Luxembourg et le Portugal.

Malgré l'adoption de ce double système, le pro¬
blème n'est pas résolu dans son ensemble puis¬
qu'une partie importante des réfugiés ne peut obte¬
nir aucune de ces deux pièces.
Cependant, les arrangements que nous venons

de rappeler indiquent la voie à suivre.
L'extension du Certificat Nansen se heurtant à

de nombreuses difficultés et la pièce établie par la
IIIe Conférence générale des Communications et
du Transit ne visant que les « apatrides » (2) et
les personnes dont la nationalité est douteuse —

il faudrait insister auprès des gouvernements les
plus avancés pour arriver à un arrangement et ins¬
tituer une pièce analogue au Certificat Nansen au
profit des réfugiés politiques qui ne peuvent obte¬
nir ni passeport national, ni autre pièce équiva¬
lente. Les parties s'engageraient à viser la pièce
nouvellement créée au même titre que les passeports
nationaux. L'arrangement resterait ouvert aux
adhésions ultérieures. De cette façon, le nouveau
système se généraliserait graduellement.
Nous souhaiterions que cet accord fût conclu

sous les auspices de la Société des Nations (3).
(2) Apatride : qui n'a plus de patrie, en allemand,

heitmatlos.

(3) Nous devons, toutefois, ajoutei que l'attitude de
certains gouvernements, tout particulièrement du gou¬
vernement italien, lors de l'élaboration de la pièce
pour les apatrides, ne laisse pas de doute sur l'accueil
qu'ils feraient à la proposition formulée par nous : ils
s'y opposeraient par tous les moyens.
Voir Egidio Reale. « Régime des Passeports et la

S. D. N. », p. 160 et suivantes.

Il nous reste à répondre à une objection qui pour¬
rait nous être faite.
Nous proposons de laisser au juge le soin de

décider, en cas de doute, si l'étranger qui dit être
un réfugié politique est sincère dans sa déclara¬
tion et nous proposons de charger les autorités de
la délivrance des pièces tenant lieu de passeport.
Mais comment le juge et les autorités arriveront-ils
à vérifier les déclarations de l'étranger et à établir
son identité? '
La réponse est aisée. A l'heure actuelle, les auto¬

rités sont appelées à délivrer aux réfugiés russes
et arméniens des Certificats Nansen. Or, la déli¬
vrance du certificat demande que soit établie au
préalable l'identité du requérant. Les autorités
s'acquittent de cette tâche en utilisant toutes sortes
de preuves que leur produisent des réfugiés. En
premier lieu, elles recueillent le témoignage des
organisations de réfugiés qui ont été créées afin de
remplir ce rôle quasi-consulaire, qui s'abstiennent
de toute activité politique et qui jouissent de la
confiance du gouvernement du pays d'asile.
Rien n'empêche que cet" exemple soit suivi par

les réfugiés autres que'les Russes et les Arméniens.
Au demeurant, l'activité politique crée toujours

de nombreuses relations. Il est improbable que le
réfugié politique ne soit pas en mesure de produire
des témoignages concluants à l'appui de ses décla¬
rations sincères.

III

La délivrance de la pièce suppléant au passe¬
port ne suffit pas, à elle seule, pour permettre au
réfugié d'établir sa. situation de famille. Il faut lui
donner le moyen de reconstituer les actes d'état-
civil qui lui font défaut et qu'il ne peut obtenir des
autorités de son ancienne nation. Pour cela, il suf¬
firait de généraliser le système des « actes de noto¬
riété », adopté en droit français, et d'autoriser les
juges de paix à établir les pièces dont il s'agit sur
la déposition de trois témoins. Il serait utile de
demander' aux organisations de réfugiés, dont
nous avons parlé ci-dessus, de corroborer la preuve
testimoniale.

IV

Pour dissiper tout doute sur la législation qui
doit régir le statut personnel des réfugiés déclarés
déchus du droit de cité, il y aurait lieu d'adopter
une règle uniforme et d'appliquer aux intéressés
la loi du domicile ou, à défaut de domicile, la loi
de la résidence habituelle et, finalement, la loi de
la résidence.
C'est dans ce sens que, en ce qui concerne les

cc apatrides »,- se prononcent les résolutions de la
Conférence de Droit international privé réunie à
La Haye, le 5 janvier 1928.
Bien entendu, les droits acquis par le réfugié

sous l'empire de sa loi nationale antérieurement à
sa déchéance du droit de cité devraient lui être
reconnus.

Quant aux réfugiés politiques qui ont gardé leur
nationalité, leur statut personnel ne saurait être
déterminé autrement que ne l'est le statut de leurs
compatriotes se trouvant à l'étranger.
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Si les réfugiés politiques étaient tous des gens
lisés, à l'abri d.es préoccupations matérielles, §
suffirait de réaliser les vœux que nous avons for¬
mulés pour qu'ils pussent jouir du droit d'asile.
Mais la majorité des réfugiés ne vit que de son
travail et ce serait faire du droit d'asile un « mi-
dum jus » que d'interdire aux réfugiés le travail
ou les emplois salariés.
Depuis la guerre, dans tous les pays, un ensem¬

ble de mesures destinées à protéger la main-d'œu¬
vre nationale contre la concurrence des ouvriers
immigrés s'est généralisé. Ces mesures sont parfai¬
tement justifiées. Cependant, pour deux raisons,
les réfugiés politiques devraient en être exempts.
Leur nombre n'est jamais assez grand pour pou¬
voir influencer le marché du travail. Ensuite, le
droit au travail est inséparable du droit d'asile. Si
l'on interdisait au réfugié le droit de subvenir à
ses besoins par le travail, on agirait à la façon de
ceux qui, pour ne pas violer le sanctuaire, affa¬
maient les personnes qui y cherchaient refuge.

En plus de l'octroi aux réfugiés politiques du
traitement dont jouissent les travailleurs natio¬
naux, il y aurait lieu de les admettre au bénéfice
de certains avantages accordés aux étrangers sous
condition de réciprocité. La non-application de ces
dispositions aux étrangers d'une certaine nationa¬
lité est toujours une mesure de rétorsion. Or, les
réfugiés politiques ne sauraient être rendus respon¬
sables des actes du gouvernement auquel ils res-
sortissent. D'autre part, il est probable que le gou¬
vernement qui persécute le réfugié ne sera pas
affecté de le voir placé en état d'infériorité.

Il nous reste à signaler un dernier point. Celui
des expulsions (4). C'est un point fort important
et qui présente de graves difficultés.
On ne saurait refuser à l'Etat le droit d'expul¬

ser les étrangers oublieux des devoirs que leur im¬
posent les lois de l'hospitalité. Les réfugiés politi¬
ques ne sauraient prétendre à l'immunité. Toute¬
fois, l'expulsion ne devrait s'appliquer à eux
qu'avec une extrême prudence.
L'expulsion met fin au droit d'asile. Son exécu¬

tion en ce qui concerne les réfugiés se heurte à de
grandes difficultés : on ne saurait rapatrier le ré¬
fugié puisque son rapatriement ne serait qu'une
extradition déguisée; d'autre part, aucun gouver¬
nement n'est empressé d'admettre des étrangers
expulsés d'ailleurs.
La pratique actuelle, par laquelle les autorités

forcent les réfugiés à pénétrer clandestinement sur
le territoire d'un pays voisin pour obtempérer à
l'arrêté d'expulsion, devrait être stigmatisée. Elle
est indigne de l'Etat qui la pratique, déloyale vis-
à-vis de l'Etat voisin. Elle crée des situations inex¬
tricables.

(4) Ch. de h vck : Ex-pulsion, Acad-Droit internat,
tome xvm, p. 443-680.

Les suggestions que nous venons de formuler
représentent que le strict minimum.
Tant que ce minimum ne sera pas réalisé, le droit

d'asile gardera son caractère négatif. Certaine¬
ment, il trouvera une barrière entre le réfugié et
ses persécuteurs, — ce qui est bien appréciable.
Mais il manquera de contenu positif et n'assurera
pas au réfugié un sort quelque peu équitable. On
pourra même nier le droit d'asile en tant que droit
propre et distinct appartenant au réfugié et on
pourra dire, comme on le dit souvent à l'heure
présente, que l'intangibilité du réfugié est simple¬
ment une conséquence de la souveraineté de l'Etat-
refuge et que le refuge ne peut faire valoir aucun
droit propre.
Nous résumons notre exposé en formulant les

vœux suivants :

1. Le refoulement ne sera pas appliqué à l'étran¬
ger qui pénètre sans autorisation ni pièces d'iden¬
tité sur le territoire de l'Etat, si cet étranger est un
réfugié qui cherche à échapper à des persécutions
politiques.
La question de savoir si l'étranger est un réfu¬

gié politique, se trouvant dans le cas prévu ci-des¬
sus, sera en cas de doute décidée par le pouvoir
judiciaire.
2. Il sera créé au profit des réfugiés politiques

une pièce d'identité qui suppléera au passeport
national et devra être visée au même titre que
celui-ci.

3. Une procédure sera établie qui permettra au
réfugié politique de reconstituer les pièces d'état-
civil qui lui font défaut.

4. Le statut personnel des réfugiés politiques dé¬
clarés déchus du droit de cité est régi par la loi
de leur domicile ou de leur résidence habituelle et,
à défaut, par la loi de leur résidence, sans préju¬
dice des droits acquis sous l'empire de leur loi
nationale.

5. Èes réfugiés politiques seront exempts des
mesures restrictives concernant la main-d'œuvre
étrangère.
6. Les réfugiés politiques seront toujours admis
(5) Nous sommes heureux d'apprendre que ie con¬

trôle judiciaire en matière d'expulsion vient d'être
consacré par une définition spéciale dans la Constitu¬
tion espagnole. (Voir page suivante.)

Pour toutes ces raisons, il conviendrait : 1° de
limiter l'expulsion des réfugiés politiques aux seuls
cas où ceux-ci se rendraient coupables d'atteinte
grave à la sécurité de l'Etat ou à l'ordre public;
20 de charger l.es tribunaux de prononcer l'appli¬
cation de cette mesure en réservant au réfugié le
droit de recours (5) ; 3 ° de surseoir à l'expulsion
tant que le réfugié ne peut légalement entrer dans
un pays autre que celui qui le poursuit ; 40 d'auto¬
riser le tribunal à ordonner, le cas échéant, les me¬
sures provisoires appropriées pour la durée du sur¬
sis.
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au traitement de faveur dont les étrangers bénéfi¬
cient sous condition de réciprocité.

7. Les réfugiés politiques ne siront expulsés
qu'au cas où ils se rendraient coupables d'atteinte
grave à la sûreté de l'Etat ou à l'ordre public.
L'application de cette mesure sera ordonnée par le
pouvoir judiciaire. Un recours sera ouvert au réfu¬
gié. Il sera sursis à l'expulsion tant que le réfugié
ne sera pas autorisé à entrer légalement dans un
pays autre que celui qui le poursuit pour des rai¬
sons politiques. Le juge pourra ordonner, pour la

Le droit d asile en Espagne
Le 30 septembre dernier — pour la première fois,

croyons-nous — le droit d'asile a été reconnu. explici¬
tement dans la constitution d'un Etat. Le mérite en
revient a nôtre collègue. Eduardo Qrtéga y Gasset, à
qui les préoccupations politiques ne font pas oublier
les devoirs de solidarité envers ceux qui, hier encore,
étaient ses .compagnons d'exil.
Ortéga — c'est ainsi qu'il nous plaît de l'appeler

avec la cordiale concision des jours d'épreuve — a
confirmé, comme législateur, l'offre généreuse d'hospi¬
talité qu'il nous avait faite au moment d'assumer .la
charge de gouverneur civil de Madrid, au lendemain
de la Révolution d'avril.
La chose n'alla pas sans opposition. Le 29 septem¬

bre, Ortéga présentait à la Constituante espagnole
un amendement additionnel à l'article 24 de la Consti¬
tution, ainsi conçu :

« La République espagnole offre l'hospitalité de ses
lois démocratiques à tous les étrangers.

« Aucun étranger ne pourra être expulsé du territoire
de la République par simple mesure de police, sans
avoir préalablement été entendu avec les garanties éta¬
blies dans ce but par une loi spéciale. »
Ortéga fit allusion, à la tribune, aux « cas doulou¬

reux et tragiques, dans lesquels l'absence absolue de
droits place l'étranger, livré à l'arbitraire en l'état
actuel des lois internationales ».

« L'étranger, déclara-t-il, peut être expulsé sans au¬
cun motif. Il n'a même pas le droit de demander la
raison de son expulsion. Et il arrive de constater
ces faits lamentables : un étranger est expulsé à la
suite d'un arrêté, même arbitraire; il est tout d'abord
détenu par la police, puis dirigé sur la frontière la
plus rapprochée ou sur celle qu'il a choisie. La police
du pays, voisin, à qui l'expulsé est signalé comme sus¬
pect, l'arrête à son tour et lui fait repasser frontière.
Et l'on a le triste spectacle de ces émigrants-forçats,
nouvelle caste de « sans patrie », d'outlaws qui ne
savent plus où poser leurs, pieds et sont chassés de par¬
tout. comme « indésirables ».
Ortéga tint à déclarer que son amendement ne ten¬

dait pas à restreindre les pouvoirs des gouvernements
mais à en régler l'exercice conformément à la justice.
Après avoir cité quelques cas particulièrement signi¬

ficatifs, il rappela que lui-même aurait ét.é expulsé
de France, sans l'intervention de MM. Herriot, Garat,
Mouret, Guernut et de plusieurs autres membres de la
Ligiie française des Droits de l'Homme.
Il conclut par un appel vibrant dans lequel, il de¬

manda que la Constitution républicaine espagnole
approuvât sa volotité démocratique en proclamant le
droit d'asile.
La

. Commission, par la bouche de M. Ruiz Funes,
se prononça contre l'amendement. Elle ne contestait

durée du sursis, la prise de mesures provisoires
appropriées.

Ces règles et, en particulier, l'établissement d'une
pièce suppléant au passeport, seront consacrées par
un arrangement intergouvernemental ouvert à des
adhésions ultérieures. L'arrangement dont il s'agit
s.era conclu sous les auspices de la Société des
Nations.

J. RUBINSTEIN,
Vice-frésident de la- Ligue russe.

point la nécessité de donner des garanties aux étran¬
gers, mais eile estimait que l'amendement proposé
n'était pas à sa place à l'article 24. Par contre, le
président du Conseil, M. Alcala Zamora, s'éleva
contre le principe même de l'amendement sous le pré¬
texte que son adoption limiterait les pouvoirs du Gou¬
vernement au moment où il importait avant tout de
consolider le régime républicain.
Afin d'éviter que son amendement ne fût repoussé

pour des raisons de procédure, Ortéga le retira', mais
seulement pour le présenter à nouveau le jour suivant,
lors de la discussion de l'article 30. L'amendement fut
enfin voté après avoir été modifié, en accord avec la
Commission, dans les termes suivants :

« Ui}.e loi spéciale réglera les garanties suivant les¬
quelles un étranger pourra être expulsé du territoire
national. »

Le principe du droit d'asile — non pas abandonné
à. l'arbitraire de la police, mais entouré de garanties
— est, par conséquent, affirmé dans la Constitution
espagnole. La victoire n'est pas négligeable. Ce n'est
pas à tort qu'Ortéga a fait remarquer qu-'ùn principe
comme celui-ci, qui est capable de passionner au plus
haut point l'opinion publique de toute l'Europe, ne
peut qu'ennoblir et rendre plus respectable et -plus
forte la nouvelle Constitution espagnole.
Il reste encore à formuler la « loi spéciale » qui

réglera les garanties accordées aux étrangers. Nous
sommes assurés qu'Ortéga et les autres députés qui
ont proposé et fait approuver l'amendement constitu¬
tionnel, MM. Perez Madrigal, Ruiz de Villa, Goma-
riz, Ramon Navarro, Baeza Medina et Barnès à qui
nous témoignons notre gratitude, s.e rendront par¬
faitement compte que la « loi spéciale » n'a pas
moins d'importance que l'affirmation du principe lui-
même.

Ce principe resterait platoniquement inefficace sans
une interprétation large et généreuse codifiée dans la
loi spéciale.

Faisons crédit à Ortéga et à ses amis. Ils sauront
certainement agir de telle sorte que cette « loi spé¬
ciale » soit un exemple d'émulation pour toutes les
nations en vue d'édifier enfin ce statut des étrangers
dont l'absence est une des plus déplorables injustices
de notre civilisation:

Alceste de AMBRIS,
Secrétaire général de la Ligue Italienne.

P. S. — Nous devons aussi à notre ami Ortéga les
plus grands éloges pour avoir, dans un autre amende¬
ment constitutionnel, fait approuver, malgré l'opposi¬
tion de la Commission et de la députée Campoamor,
l'amendement que voici :

« L'Etat ne pourra conclure en aucun cas des trai¬
tés et des accords internationaux qui auraient pour
objet l'extradition de délinquants. Dolitiques ou so¬
ciaux. » — A. de A.
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Conflit sino-japonais (Meeting). — Le secrétaire gé¬néral a reçu la visite d'étudiants chinois qui lui ontdemandé d'organiser un meeting au sujet des événe¬
ments sino-japonais. Le secrétaire général propose
d'organiser une conférence à la salle de la Ligue.M. Challaye pourrait être invité à exposer la ques¬tion.

M. Kalin remarque que, si le conflit s'apaise, la réu¬nion devient sans objet ; s'il ne s'apaise pas, uneconférence à la salle de la Ligue est insuffisante, ilfaut un grand meeting.
Il conviendrait donc d'attendre quelque temps avantde prendre une décision.
Adopté.
Pologne (Procès politiques). — Le Bureau protestecontre les poursuites intentées contre les' députés po¬lonais. (Voir Cahiers 1931, p. G45, la résolution vo¬

tée.)
X. (Affaire). — La Ligue a protesté à plusieurs re¬

prises contre les faits suivants :
En février dernier, la Cour de cassation statuait sur

un pourvoi de M. X..., contre un arrêt de la Cour de
Paris. '

Or, un journal dont le directeur était l'adversaire
de M. X... dans le procès en cause, analysait dans son
numéro imprimé le lendemain matin, le rapport duconseiller- rapporteur et cette analyse contenait une
phrase qui n'avait pas été lue la veille à l'audience.
Une enquête établit que le rapport avait été com¬

muniqué, avant l'audience, à l'adversaire de M. X...;puis modifié d'où la différence entre les deux ver¬
sions.
La Ligue a demandé, dès le mois de mai, à M. le

Garde des sceaux, quelle sanction il avait prise contrel'auteur de cette grave indiscrétion.
N'ayant pas obtenu de réponse précise, le Bureau

prie son secrétaire général de protester par la voie
parlementaire.
Il ne faut pas, pour la bonne renommée de la jus¬

tice, que de tels procédés restent impunis.

Ferrer (Révision au procès. — Le secrétaire géné¬ral propose que la Ligue demande au gouvernement
espagnol la révision du procès Ferrer.

M. Kalin objecte'que le nouveau gouvernement es¬
pagnol est aux prises avec de grosses difficultés et
que cette initiative pourrait être différée jusqu'au mo¬
ment où la République sera stabilisée.

Le Bureau se range à cet avis.
Seine (Congrès Féaéral). — M. Roger Picard avait

été délégué par le Bureau au Congrès fédéral de la
Seine qui s'est tenu le 11 octobre. La réunion fut cor¬
diale et d'une excellente tenue. Le Congrès a émis
divers vœux et suggestions que M. Roger Picard
transmet au Bureau.
Seine (Appel de la Fédération). La Commission

administrative de la Fédération de la Seine vient
d'adresser un appel à toutes les Sections, dissidentes
qu'elle invite à se joindre à elle pour travailler utile¬
ment à intensifier la vie de la Fédération.

Le Bureau approuve cet appel à la concorde et ap¬
prendrait avec plaisir que les Sections y ont répondu.
Haïphong (Admission des indigènes à la Section). —

Malgré les instances répétées du Comité Central, la
Section de Haïphong refusait depuis plusieurs, années
d'admettre les indigènes. Jugeant cette attitude con¬
traire à l'esprit et aux traditions de la Ligue, le Bu¬
reau du Comité Central, dans sa séance du 2 juillet
dernier, avait prononcé la dissolution de la Section.
Le Bureau de Haïphong nous écrit que, dans sa

séance du 4 août dernier, la Section a ■.<... nettement
formulé que si, dans la Section, un candidat indigène
sérieux et possédant une valeur morale indiscutable
se présentait, il aurait toutes chances d'être admis... »

Le Bureau se réjouit de cette décision. Les ligueurs
demeurant à Haïphong, qui avaient été admis par la
Section de Hanoï, seront invités à faire leur mutation
à Haïphong.

COMITÉ

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : MM. Victor Basch, président :

A'.-F, Hérold, Emile Kahn, vice-présidents ; Henri
Guernut, secrétaire général ; Roger Picard, trésorier
général ; Mmes O.-R. Bloch, Collette et Dubost ;
MM. Bayet, Jean Bon, C. Brunschvicg, Challaye, Che-
nevier, Damaye, Delaisi, Hersant et Prudhommeaux.
Excusés : MM. Gide, Langevin, Sicard de Plauzo-

les, vice-présidents ; Mme Avril de Sainte-Croix,
MM. Appleton, Barthélémy, Baylet, Besnard, Boulan¬
ger, Bozzi, Corcos, Cot, Démons, Frol, Gmmbach,
Gueutal, Hadamard, Kcujser, Lafont, Ramadier, Re-
naudel, Rouquès et Rucart.
Bureau (Renouvellement du). — Le Comité procède

au vote pour le renouvellement de son Bureau.' Le
vote par correspondance étant admis et certains mem¬
bres du Comité, en s'excusant de ne pouvoir assister
à la séance, ayant fait parvenir leur bulletin, le scru¬
tin donne les résultats suivants :
Votants : 25 ; majorité absolue : 13.
Président : M. Victor Basch, 24 voix, élu ; Ch. Gide,1 voix.

Vice-présidents : Emile Kahn, 23 voix ;. Langevin,25 voix ; Charles Gide, 24 voix ; A.-F. ITérold, 24 voix ;
Sicard de Plauzoles 24- voix, élus ; Labeyrie, 1 voix ;G. Pioch, 1 voix ; Mlle Collette, 1 voix.
Secrétaire général .- Henri Guernut, 23 voix, élu ;A. Bayet, 1 voix ; secrétaire adjoint : J. Kayser,1 voix.
Trésorier : Roger Picard, 25 voix, élu.
Ligue pendant les vacances (La). — M. Emile

Kahn a fait pendant les vacances une dizaine de
conférences dans l'Aude et en Ariège. 11 a trouvé par¬tout le meilleur accueil. S'il arrive, parfois, en ces
deux départements que des rivalités locales et des
questions de parti ou de personnes jouent un rôle ex¬
cessif, il tient à signaler : 1° l'activité féconde et
l'action bienfaisante des deux présidents de Fédéra¬
tion, MM. Démons et Goron ; 2° l'intérêt qui s'atta¬che partout au problème de la Paix et du Désarme¬
ment. .

M. Victor Basch a représenté la Ligue au Comitéinternational de coordination des forces pacifistesà Genève. Il a fait quelques conférences dans le
Var et une tournée en Corse. La situation de ce dé¬
partement, au point de vue de l'évolution de là démo¬
cratie, lui a paru effrayante et il s'y est trouvé plusdépaysé qu'au Maroc. En Corse, on ignore tout des
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partis politiques et de leurs programmes, on appar¬
tient à un clan, on est le partisan d'un homme et
l'adversaire d'un autre. Il serait, cependant, possible
d'éveiller l'esprit démocratique, d'amener le peuple à
une conception différente de la vie politique, rôle na¬
turellement dévolu à la Ligue. Mais il faudrait une
propagande active et suivie.

Situation internationale. — La situation internatio¬
nale, déclare M. Basch, est extrêmement grave et ag¬
gravée encore par les commentaires des journaux
qui entretiennent la panique.
En Allemagne, le danger, qui est certain, est né,

avant tout, de la détresse économique : les millions
de chômeurs et la bourgeoisie prolétarisée se jettent
dans les bras d'aventuriers qui leur promettent avec
leur avènement la fin de leurs maux et le retour à la
prospérité. Les partis de droite veulent avant tout
s'emparer du gouvernement de la Prusse et s'atta¬
quent moins à, la politique étrangère du Reich qu'à sa
politique intérieure et au soutien que donne à celle-ci
le parti socialiste ; Hitler, financé par la grande in¬
dustrie, poursuit surtout, sans l'avouer expressément,
la baisse massive des salaires. Et bien que les nazis,
à mesure que leurs forces parlementaires accrues les
rapprochent du gouvernement, mettent une sourdine
à leurs attaques contre la France, on ne saurait pré¬
voir où ils seraient entraînés par leurs troupes que,
depuis des années, ils chauffent à blanc.
En Yougoslavie, la Constitution récemment « oc¬

troyée » par le roi ne reconnaît, aucun des Droits de
l'Homme et encore moins du Citoyen. Un seul exem¬
ple : le principe de l'indépendance des tribunaux ne
commencera à y jouer que dans cinq ans.

— Et les députés, ajoute M. Emile Kahny pourront
être inquiétés pour les discours prononcés tant à la
tribune qu'en commission.
— En Pologne, ajoute M. Basch, onze députés de

l'opposition sont poursuivis et seront jugés le 26 oc¬
tobre. Notre presse n'a rien dit de ce procès.
Partout en Europe la démocratie est en péril.
En Extrême-Orient, c'est la paix qui est menacée et

le conflit sino-japonais est un grave sujet d'inquié¬
tude.
La S. D. N. aurait dû s'élever contre le Japon qui a

recouru à la force des armes, elle aurait dû exiger de
lui qu'il retire ses troupes et renonce à la vio¬
lence. Les revendications du Japon sur la Mandchou-
rie furent déjà la cause de la guerre russo-japonaise,
aous pouvons craindre qu'elles n'entraînent une nou¬
velle guerre.
La S. D. N., bien qu'.inerme, dispose, cependant,

de sanctions et aurait pu les prendre : exclure le Ja¬
pon de la S. D. N. ; le mettre au ban des nations ;
prendre contre lui des sanctions d'ordre économique
auxquelles les Etats-Unis auraient certainement parti¬
cipé.
Le Japon a profité de la situation troublée de l'Eu¬

rope pour violer la morale internationale. Si atténué
que soit, hélas ! le sentiment démocratique, nous
avons le devoir d'essayer de l'alerter, de le réveiller.
Nous devons éditer une affiche, organiser des mee¬
tings, faire appel à l'opinion. Ce n'est pas à notre
gouvernement que nous pouvons nous adresser. Il est
difficile de l'attaquer, car soucieux seulement de du¬
rer, son action est toute négative. Il use toute son
energie à se maintenir dans une égoïste, et stérile
Inertie.

»
* *

M. Félicien Challaye estime que, dans les réclama¬
tions, même les plus extrémistes, des hitlériens, il y a
quelque chose de légitime et qu'il convient de retenir :
la protestation contre l'inégalité des armements. Nous
ne pouvons accepter que l'Allemagne réarme ; nous
devons donc désarmer afin d'ôter aux hitlériens cet
argument.

M. Challaye a entendu dire que certains collègues
ont estimé que son récent article des Cahiers (10 octo¬
bre) était trop peu sévère pour le Japon. Il ne croit
pas que cette opinion soit fondée. Il a essayé d'être
impartial,de montrer que le Japon avait des visées sur
toute la Chine et particulièrement sur la Mandchourie
— qui d'ailleurs n'est pas la Chine. Il juge, bien en¬
tendu, ces visées absolume \t illégitimes, et condamne
nettement l'action du Japcn. Il croit qu'en l'occur¬
rence, les capitalistes et militaristes japonais ont forcé
la main au gouvernement.

— Sans doute, répond M. Basch, la Mandchourie
n'est pas chinoise, mais elle est peuplée de 30 mil¬
lions de Chinois immigrés et les Japonais craignent
que la Chine ne domine rapidement le pays.
M. Challaye tient à préciser qu'il a écrit son article.

Je 30 septembre, au moment où le Japon avait promis
de retirer ses troupes. Il a tout particulièrement ap¬
prouvé la non-résistance de la Chine, qui lui parait
des plus louables.

*
* *

M. Emile Kahn est de ceux qui ont trouvé M. Chal¬
laye moins sévère dans cet article qu'il ne l'est ordi¬
nairement contre l'impériaiisme et l'esprit belliqueux.
Il se déclare entièrement d'accord avec M. Basch

et sur l'exposé qui a été fait de la situation interna¬
tionale et sur les conclusions. Il est indispensable que
la Ligue, par ses moyens ordinaires de propagande
et notamment par une affiche, répande la double idée
de solidarité internationale et dé désarmement.
Où il cessé de suivre M. Basch, c'est en ce qui con¬

cerne les responsabilités du gouvernement actuel. Ces
responsabilités sont lourdes : la France1 officielle est
aujourd'hui l'obstacle aux grands règlements interna¬
tionaux. Elle représente dans le monde la force ma¬
jeure de résistance et d'inertie. Elle s'oppose au
désarmement (mémorandum de juillet, discussion à
Genève sur la trêve des armements), et elle prépare
pour 1932, une augmentation d'un milliard et demi
de dépenses militaires. Elle se dérobe à la solidarité
internationale : le voyage à Berlin pouvait être utile,
on n'en a rien tiré qu'une commission où sont entrés
tous les représentants du grand capitalisme et qui
semble n'avoir d'autres objets que le renforcement
des trusts, la réduction des salaires et la lutte inter¬
nationale contre les lois ouvrières. A Washington —
où devraient se résoudre les grands problèmes —
néant : volonté déclarée de ne rien concéder, de ne
rien conclure. Dans la crise la plus grave, quand le
salut commun exige la promptitude et l'audace, le
gouvernement français, terrorisé par le nationalisme
le plus obtus, n'a qu'un programme : maintenir, en
tout domaine et à tout prix, l'ordre existant. La Ligue
doit en appeler à l'opinion, pour qu'elle impose sou¬
verainement les solutions nécessaires.

— L'opinion ! réplique M. Jean Bon, mais ce sont
les journaux qui la font. Et nous savons ce que sont
les journaux. Le problème primordial, c'est le pro¬
blème de la presse. Et la Ligue doit s'y attacher.
Mais tout d'abord, pour que le public sache ce qu'il
ne saura jamais par d'autres, nous devons faire une
affiche et un meeting.
— D'accord, déclare M. Guernut. Mais ce meeting

et cette affiche, ' nous devons les inspirer des deux-
grandes idées de la Ligue : la démocratie et la paix.
La Ligue ne doit rien cacher : elle doit montrer au
pays que, partout, ces deux idées sont en recul.
En Allemagne, c'est surtout l'idée de paix qui a re¬

culé. En France, c'est l'idée de démocratie. Sans
doute on a gardé les organes de la démocratie, mais
on les a vidés de leur contenu et de leur force. Par
la volonté du gouvernement, les sessions du Parle¬
ment sont de plus en plus courtes, ses vacances de
plus en plus longues; dans le moindre temps où il
siège il est condamné à une précipitation qui explique
les malfaçons du travail législatif et l'inexistence du
travail de contrôle. La presse a beau jeu dès lors de
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dénoncer le Parlement comme inutile et nuisible. Cette
nouvelle forme de fascisme, qui'n'ést pas. spéciale àla France mais à la plupart des Etats européens, estce qui menace le plus notre idéal démocratique.Le problème économique et financier est également
grave. Appartient-il à la Ligue et -allons-nous^ l'étu¬
dier ? Il est lié à tous les autres et peut-être est-il dif¬ficile de l'écarter ?

— Le politique et l'économique sont inséparables en
ce moment, déclare M. Bascli. Sans doute ne pou¬
vons-nous faire un meeting sur les seules questionséconomiques, mais nous ne pouvons les taire quandnous traitons des questions politiques. Nous vivonsactuellement sous un régime de ploutocratie organi¬sée : le maître vrai de la France n'est pas le gouver¬
nement, c'est le Comité des Forges. Il faut le dire.La démocratie étant en plein recul, c'est à nous, sanspréoccupations de partis, à essayer de lutter contrecette régression.

*
* »

M. Bayet craint qu'il ne soif difficile d'exposer paraffiche des questions aussi complexes. Il faudrait enfaire au moins deux : l'une sur le désarmement, l'au¬tre sur la démocratie.
— Si complexes que soient, pense M. Basch, lesproblèmes, il faut essayer de les énoncer et d'amenerle public à y réfléchir.
M. Guernut croit, lui aussi, que la mainmise de lahaute finance et de la haute industrie sur la démo¬cratie peut difficilement faire l'objet d'une affiche.Mais on peut l'étudier dans les Cahiers. Personnelle¬

ment, M. Guernut estime que le capitalisme, fondésur la concurrence, s'est révélé incapable de réglerla production, la répartition, l'échange des pro¬duits, la consommation et qu'il est condamné à dispa¬raître. Mais avant sa disparition totale, il peut mettrede l'ordre en lui, s'organiser dans le cadre de la na¬tion et au-dessus des frontières. Cette forme nouvellede capitalisme constituerait un progrès sur la forme
ancienne et permettrait à la démocratie d'exercer plusaisément sur la vie économique un contrôle croissant.Mais M. Guernut ne croit pas que ces spéculationsphilosophiques soient du ressort de la Ligue.

— La Ligue, déclare M. Basch, n'a pas à faire leprocès du capitalisme, mais seulement à s'élevercontre sa mainmise sur la démocratie.
La constitution de la Commission créée pour lerèglement des problèmes économiques qui se posententre la France et l'Allemagne est-elle bien une

preuve, demande M. Roger Picard,, de la mainmise du
capitalisme sur la démocratie, 'comme l'a penséM. Kahn ? Il s'agit d'exécuter les décisions prises parles hommes politiques responsables et non de pren¬dre des décisions. Il était difficile, en l'espèce, de sepasser du concours des techniciens.

— La Commission ne comprend, observe M. Pru-
dhommeaux, aucun représentant du monde ouvrier,des paysans, des consommateurs ; cela est, tout de
même, significatif.

M. Delaisi pense, lui aussi, qu'il est difficile de
faire le procès du capitalisme sur une affiche. Cepen¬dant, on peut montrer comment le capitalisme inter¬
national de guerre arrive parfois à dominer les gou¬vernements.

— C'est là justement, répond M. Kahn, ce qui mar¬
que le recul de la démocratie.
Mlle Collette regrette qu'il n'y ait pas, à côté.de la

Ligue française, une Ligue internationale puissante,
vivante, agissante. Elle demande que la Ligue fran¬
çaise s'attache à faire revivre les Ligues.sœurs qui
sont en sommeil, à en créer dans les pays où il n'en
existe pas encore. C'est un des meilleurs moyens pour
lutter pour la Paix et contre le recul de la démo¬
cratie.
M. Basch observe que dans presque tous les pays

des régime: plus ou moins dictatoriaux empêchent la

Ligue internationale de se développer. En 'Espagne
seulement, les idées de la Ligue ont triomphé. La Li¬
gue espagnole a, d'ailleurs, disparu après la victoire.
Le Comité décide d'éditer une affiche. Le texte en

sera discuté à la prochaine séance..
M. C. Brunschvicg propose le titre : « La guerre

avance. La démocratie recule. L'aocepterez-vous ? »

M. Jean Bon remarque que personne ne semble
bien comprendre les raisons profondes de la crise ac¬
tuelle. La Ligue ne pourrait-elle prendre l'initiative de
demander aux spécialistes les plus qualifiés d'exposer
leur point de vue et de proposer leur explication des
événements ? Pendant toute une saison, des conféren¬
ces régulières pourraient être organisées à la salle de
la Ligué et ces problèmes y seraient, avec méthode
et publiquemènt, discutés. Les discours prononcés
pourraient être sténographiés et répandus par nos
soins.

M. Basch trouve cette initiative très intéressante et
propose au Comité de la retenir.
Adopté.

*
* *

Haute-Cour (Forfaiture et haute-trahison devant la).
— M. Jean Bon demande au Comité de se prononcer,
lors d'une prochaine séance, sur les problèmes que
pose le verdict de la Haute-Cour et, notamment, de
définir les crimes de forfaiture et de haute-trahison.
Adopté.

RÉUNION MENSUELLE

L'internationale des armements
Notre réunion mensuellë de novembre aura lieu, le

mercredi 11 novembre, à 20 h. 30, au siège de la
Ligue, 27, rue Jean-Dolent, Paris-XIV°.
M. Francis Delaisi, membre du Comité Central, y

traitera de « L'Internationale dès armements ».

Tous les ligueurs voudront y venir et amèneront
avec eux leur famille et des amis.

NOS SOUSCRIPTIONS

Du 1er avril au 30 septembre 1931
Pour l&.s victimes

MM.-Gaulard, à ' Samt-Ouen, 5 'hv; Goàehot, à-Marseille,
25 fr. ; Féral, à Rodelle, 40 fr, ; Bâdara Diallo, à Maroua,
25 fr. ; Sourion, à Bordeaux, 20 fr. ; Vaugier, à Pomérol,
5 fr. ; Bersaud, à Lorou, 30 fr. ; Deffon, à Villevrard, 20 fr. ;
Aussaguès, à Noisy-le-Sec, 10 fr. ; Pierre-Marie de Souza, au
Dahomey, 5 fr. ; Sincori, à Fleurance, 5 fr. ; Lambert, à
X., 50 fi'. ; Aussaguès, à Noisy-le-Seç, 10 fr. ; Mérobian, à
?aris, 100 fr. ; Guillaume, au Touvet, 5 fr. ; Joseph Boc-
qiiet, à Long-la-Ville, 10 fr. ; Aouss Mohamed, à Médroma,
5 fr.
Sections. — Sées, 100 fr. ; Migré, 31 fr. 15 ; Fourgues,

52.fr. ; Tourves, 10'fr. ; Jougne, 50 fr. ; Basse-Terre, 10 fr. ;
Figeac, 100 fr. ; Saint-Just-en-Ghevert, 47 fr; 75 ; Saint-
Flour, 88 fr. 30 ; Beauvais-sous-Matha, 25 fr. : Rivefle-Giers,
27 fr. 50 ; Pougues-les-Eaux, 51 fr. 85 ; Pont-Audemer,
155 fr. ; Mosempron-Libos, 50 fr. ; . Autheuil-sur-Eure,
71 fr. 10 ; Bueil, 50 fr. 50. : Brest,,. pO fr. ; Châtillon-en-Diois,54 fr. ; 6e Notre-Dame-des-Chas, 20 fr. ; Pont-de-Buis, '28 fr. ;
Fesches-le-Châtel, 15 fr.; Saint-Jean-de-Côte, 35 fr.

DEMANDEZ-NOUS

La Ligue en 1931
par Victor Basch

Envoi gratuit sur demande adressée à la Ligue,
27, rue Jean-Dolent, Paris 14e.
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Réponse à la Section du Caire
La Section du Caire a adressé à toutes les Sections

de la Ligue une circulaire contenant, à l'adresse du
Comité Central, un certain nombre de reproches.
Le Bureau, après avoir pris connaissance de cette

circulaire, a décidé, dans sa séance du 8 octobre
dernier (p. 617), d'y répondre par la voie des Cahiers.
Voici cette réponse.
La Section du Caire avait édité, peu avant le

Congrès de Vichy, une circulaire intitulée : « Ce
que pourrait être la Ligue des Broils de l'Homme »,
circulaire déclarant que les moyens employés par la
Ligue pour défendre les causes individuelles sont
inefficaces, essayant de le prouver par l'analyse des
résultats obtenus dans des affaires qui intéressent la
Section du Caire, et proposant de nouvelles métho¬
des.
Celte circulaire, en date du 28 avril 193-1, devait

être lue à la tribune du Congrès. Le délégué mandaté
à cet effet n'a pas demandé la parole.
La Section du Caire vient- de faire tenir sa circu¬

laire à toutes les Sections de la Ligue.

1. — Critique des résultats obtenus. — La Ligue,
prétend la Section, n'obtient que ce que l'intéressé
lui-même aurait obtenu en adressant directement son
dossier à l'administration compétente. Elle est sem¬
blable à un « parlementaire peu influent à qui l'on
n'accorde pas grand'chose ». Presque toujours, dé¬
clare la Section, les interventions de la Ligue sont
sans résultats.
Elle reconnaît bien que les » Cahiers signalent un

certain nombre de cas où la justice a triomphé grâce
à la Ligue », mais elle attribue ce résultat au fait que
« toutes les causes ne peuvent être systématiquement
rejetées par les Pouvoirs publics » et afirme qu'à
côté de ces quelques succès, le. nombre des échecs
est incalculable.
Ainsi, la Section nous refuse même le bénéfice des

succès qu'elle ne peut contester, et, sans données
précises, ni sur le nombre de nos échecs ni sur leurs
causes, elle déclare qu'ils sont innombrables.
Réponse. — Les statistiques dressées périodique¬

ment n'indiquent pas le pourcentage des interven¬
tions qui ont abouti et il est impossible de répondre
par des chiffres à cet argument (qui, d'ailleurs, n'est
pas acbompagné non plus de-chiffres). (1).
Mais de façon générale on peut affirmer qu'une

affaire aboutit quand elle esb bonne.
Les insuccès sont dus :

a) Au fait que l'intéressé, ou la Section, a omis
— souvent de bonne foi — de nous faire connaître
un fait important allant contre la thèse qu'on nous
demande de soutenir. (Récemment un fonctionnaire
mis à la retraite d'office protestait contre cette me¬
sure en alléguant 42 ans de bons services. Il nous
remettait tout son dossier administratif... d'où il
avait retiré les pièces relatives à deux punitions
graves encourues pour faits contre la probité.

(1) Voici, cependant, à titre d'indication, un relevé du
résultat de nos démarches, auprès des trois administrations
les plus importantes, dans la période du 1er avril 1030 au
1er avril 1031 (affaires terminées seulement) :

Satisfactions Echecs

70 totales 76
26 partielles
26 totales 63
13 partielles
68 totales 39
30 partielles

420 242 178
Proportion : 60 % environ

•'<

b) Au fait que certaines de nos démarches sont
fondées, r.on sur des arguments de droit strict, mais
d'humanité ; que nous pouvons, en certains cas, de¬
mander, mais non exiger (affaires de grâces, refou¬
lement de familles étrangères, etc.).

c) Au parti-pris des administrations se refusant à
reconnaître et à réparer l'injustice commise. C'est
ainsi qu'il est des périodes où nos protestations
contre les brutalités policières ou contre les atteintes
à la liberté individuelle sont toutes rejetées sans au¬
cune exception.
La» Ligue, pour cela, n'abandonne pas l'affaire. Elle

la porte dans la presse, dans les meetings, à la tri-
hune du Parlement, pour que l'opinion publique en
soit émue et réfléchisse.
Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que beaucoup de

nos démarches ont surtout une valeur de principe.
Nous savons fort bien que dans l'état actuel des lois
et de l'opinion, elles ne peuvent pas réussir. Dans ce
cas, nos interventions sont une forme de notre pro¬
pagande ; elles ne visent qu'à aider une évolution de
l'opinion dans le sens que nous désirons, qu'à avan¬
cer le temps où les lois et les mœurs modifiées nous
permettront d'obtenir satisfaction.
Mais dans les cas où celui qui s'adresse à nous a

raison en fait et en droit, il est exceptionnel que
nos démarches n'aboutissent' pas.
La Section du Caire écrit que l'intéressé aurait

obtenu seul ce que nous obtenons pour lui. Simple
supposition et qui est contredite par les faits. Nous
avons, en effet, pour règle, dans la plupart des
affaires, de guider d'abord le plaignant, de lui in¬
diquer les démarches à faire, les pièces à fournir et
nous n'intervenons que lorsque et parce qu'il n'a
pu aboutir seul. Dans les affaires de pension, notam¬
ment, nous avons toujours employé cette méthode et
nous avons toujours réussi là où l'intéressé avait
échoué.

IL Critique des méthodes employées. — La Section
rappelle, de façon fort exacte, comment la Ligue in¬
tervient : constitution du dossier par l'intéresse,
transmission au secrétariat général par l'intermé¬
diaire de la Section, pxamen de l'affaire par les
conseils juridiques qui préparent la démarche, trans¬
mission du dossier aux pouvoirs publics. Des mois
ou des années plus tard, ajoute la Section, le refus
de l'administration est transmis à l'intéressé, la
Ligue n'a été qu'un intermédfaire.
Réponse. — La question du Caire semble rendre

la Ligue responsable des lenteurs de l'administra¬
tion. Elle n'indique pas — l'ignorant peut-être — que,
dans toute affaire qu'elle a entreprise, la Ligue re¬
nouvelle ses démarches au moins une fois par mois
et qu'elle emploie tous les moyens pour provoquer
une réponse (questions écrites au Journal officiel,
notes remises personnellement aux ministres, démar¬
ches directes).
On a toujours reproché à la Ligue de transmettre

aux intéressés les réponses des administrations. Re¬
proche étonnant ! Les réponses ne leur sont-elles pas
destinées et n'ont-ils pas l'intérêt le plus évident à
les connaître ? Chaque fois que nous transmettons
une réponse négative et que cette réponse semble
pouvoir être discutée, nous demandons à l'intéressé
de nous faire tenir ses arguments afin de poursuivre
éventuellement les démarches, et de le faire d'accord
avec lui. Quelle autre procédure est pratiquement
possible ?
Que ces réponses soient souvent sommaires, insuf¬

fisamment motivées, ne répondent pas à tous les
arguments, nous le savons mieux que personne, mais
est-ce à nous qu'on peut reprocher ces déplorables
usages de l'administration ? Qui n'a vu des lettres
officielles adressées par un ministre, non à une asso¬
ciation privée, non à un parlementaire, mais à un
autre ministre et constaté qu'elles étaient semblables
à celles que nous recevons ?

Intérieur 181 lOh

Justice 39

Pensions 137 98
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La Section (lu Caire connaît nos.-interventions, elle
peut les lire dans les Cahiers. Nous remarquons avec
plaisir qu'elle ne les critique pas, réservant ses cri¬
tiques aux réponses des administrations qui-ne sont
pas notre fait.

III. Les affaires de la Section du Caire. — Pour
illustrer d'exemples son argumentation, la Section
du Caire rappelle trois affaires auxquelles elle s'est
intéressée, ce qui a été fait et ce qui, selon elle,
aurait dû être fait.
Pourquoi ces trois dossiers seulement ?
La Section du Caire nous en a soumis beaucoup

d'autres. Nous avons eu la. curiosité de reprendre
tous ceux qui nous ont été adressés au cours de ces
dernières années. Nous avons constaté que toutes les
affaires intéressant nos collègues avaient abouti et
que M. Cuvillier lui-même, le signataire de la circu¬
laire d'aujourd'hui, avait pris la peine de nous re¬
mercier,. chaque fois, de notre action et des résultats
obtenus.
Citons rapidement l'affaire du Tribunal consulaire

du Caire, (Cahiers 1928, p. 713 et 1929 p. 450). A la
demande de la Section, nous avions "protesté contre le
fait que, dans la salle d'audience, le buste de la Ré¬
publique avait été enlevé et remplacé par un Crucifix.
Le Crucifix a été retiré et l'effigie de la République a
repris sa place d'honneur.
Rappelons la réclamation de Aime de Saint-Point,

Française qui, ayant quitté l'Egypte quelque temps,
se voyait refuser l'autorisation d'y rentrer. Grâce à
nous, Mme de Saint-Point peut séjourner en Egypte;
(Cahiers 1929, p. 749.)
Citons la réclamation de M. Desdouints, professeur

détaché en Egypte, qui se plaignait d'une erreur dans
le décompte de ses états de service. Nous sommes
intervenus le 26 novembre 1930 ; le 13 décembre, le
ministre nous informait que l'erreur était réparée.
Si M. A., qui réclamait une indemnité pour dom¬

mages de guerre subis en Russie n'a pu obtenir sa¬
tisfaction, c'est que les lois et décrets intervenus
jusqu'ici en matière de dommages de guerre n'ont
pas accordé d'indemnités pour les pertes subies en
Russie.
Et ajoutons que M. Cuvillier, qui est venu souvent

h Paris, n'a jamais exprimé,> verbalement aucun re¬
proche ni aucune critique concernant les trois affai¬
res encore en cours qui font l'objet de sa circu¬
laire.

1° Les députés de la Nation. — Cette affaire déjà
ancienne a été longuement exposée dans les Cahiers
(1928, p. 18 et 690 ; 1929, p. 258).
Les « députés de la Nation » dans les « Echelles

du Levant » ont été institués par la Grande ordon¬
nance de Marine de 1681. Ils servaient à l'époque
d'intermédiaires entre la colonie française d'Egypte
qui les choisissait et le « consul-fermier .» représen¬
tant du pouvoir royal.
L'institution a été maintenue, mais elle a perdu

progressivement ses principales attributions. En
1833, une nouvelle ordonnance privait le « député de
la Nation » de tout pouvoir effectif et ne lui lais¬
sait qu'un rôle purement représentatif et honori¬
fique.

^ Les fonctions qui incombaient autrefois aux dépu¬
tés de la nation sont exercées aujourd'hui par lés re¬
présentants diplomatiques et consulaires du gouver¬
nement.
Nos collègues du Caire se plaignaient que le « dé¬

puté de la Nation » fût élu par un "collège trop res¬
treint et demandaient, d'une part, que tous les Fran¬
çais jouissant de leurs droits politiques pussent par¬
ticiper à l'élection ; d'autre part, que le nombre des
« députés de la Nation » fût augmenté.
Leur réclamation en principe était fondée ; l'inté¬

rêt de la question n'en restait pas moins assez res¬
treint, étant donné le caractère même de l'institu¬
tion.

Nous avons fait valoir au Ministère des Affaires
étrangères la demande parfaitement légitime de nos
collègues. Après un échange de vues, le Ministère
n'a pas cru devoir réformer cette. institution an¬
cienne. Il considère, en effet, que c'est là une sur¬
vivance du réginqe des Capitulations et que les Etats
du Levant accepteraient difficilement, au moment où
ils s'efforcent de se constituer en Etats modernes, où
les Capitulations ont été' supprimées en Turquie, la
réorganisation et l'extension d'une telle institution.
Nous remarquerons que, d'une part, aucune colo¬

nie française à l'étranger n'est dotée du régime, re¬
présentatif que nos collègues du Caire . voudraient
voir instituer en Egypte ; d'autre part, qu'aucune
colonie étrangère en France ou ailleurs n'a de re¬
présentants élus. Il s'agit là d'une institution absolu¬
ment exceptionnelle, difficile à concilier avec le prin¬
cipe de la souveraineté des Etats et destinée à dispa¬
raître plutôt qu'à progresser.
Nos collègues du Caire nous annonçaient, le 4 mai

1929, leur intention de reprendre l'affaire, déclarant
qu'il ne' suffit pas « que le mandat soit purement
honorifique pour faire admettre le vote d'une infime
minorité d'électeurs ».

Cependant, ils ne nous ont jamais fait tepir d'ar¬
guments en réponse à ceux du ministre des Affaires
étrangères.
C'est donc la Section qui a abandonné l'affaire.

2° Les professeurs détachés. — Les professeurs
détachés à l'étranger, et notamment en Egypte, ne
bénéficient pas des mêmes_ avantages que leurs col¬
lègues détachés aux colonies ou en pays de protec¬
torat. La Section du Caire nous a signalé celte ano¬
malie et la protestation de nos collègues nous a paru
absolument justifiée. « La Ligue n'a pourtant rien
fait, déclarent-ils, pour que satisfaction leur soit
donnée ».

Que nous n'ayons pas obtenu jusqu'ici l'assimi¬
lation entre tous les professeurs exerçant hors de
France, quel que soit le pays où ils sont, détachés,
cela est exact ; que nous n'ayons pas fait, le né¬
cessaire pour l'obtenir, nos collègues ne peuvent sé¬
rieusement le soutenir : un résumé de nos démarches
a été publié dans'les Cahiers (1928 p. 575 et 1929
p. 45).
Le ministère n'ayant pas voulu prendre l'initia¬

tive de la réforme, nous l'avons fait ; une proposi¬
tion de loi, rédigée par nos conseils juridiques, sera
soumise au Groupe parlementaire dès sa prochaine
réunion.
La Section du Caire en a été informée dès le mois

de mai dernier.

3° Edit de 1778. — La Section rappelle l'abus que
constitue le droit accordé par un édit de 1778 aux
consuls de France dans les « Echelles du Levant »

d'expulser ceux de leurs compatriotes qui, par leur
mauvaise conduite et leurs intrigues, pourraient être
nuisibles au bien général », rappelle qu'elle a dénoncé
cet abus et « n'a jamais rien obtenu ».
La Section du Caire, en effet, a voté, le 30 avril

1930, à ce sujet un vœu de cinq lignes.
Lorsque ce vœu nous est parvenu, il y avait plu¬

sieurs années que nous avions dénoncé le décret de
1778 et que nous , faisions des démarches pour en ob¬
tenir l'abrogation. C'est la Fédération du Maroc qui
a pris l'initiative de cette campagne, et non la Sec¬
tion du Caire, dont le vœu, sommairement rédigé,
n'a rien apporté à notre dossier. (Voir Cahiers 1922
p. 387 ; 1924- p. 566 ; 1935 p. 4 ; 1926 pp. 4-2 et 222 ;
1927 p. 521 ; 1928 p. 18).
Le Ministère des Affaires étrangères s'est tou¬

jours refusé à abroger un édit dont — il faut l'ajou¬
ter — les représentants de la France dans « les
Echelles du Levant » font assez rarement usage. Au
cours de ces dix dernières années, <Jeux 011 trois ex¬
pulsions seulement ont été, à notre connaissance,
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prononcées en Tunisie et au Maroc, aucune eu
Egypte.

, ,

La Ligue ne continue pas moins a protester contre
cet édit, comme elle proteste contre la loi de 1849, sur
l'expulsion des étrangers.
La question a déjà été portée à la tribune de la

Chambre par M. Moutet. Une proposition de loi est
en préparation. Aboutira-t-elle, au moment où il est
question de donner aux gouverneurs de colonies, qui
11e le possédaient pas, le droit d'expulsion ? Il est
difficile de l'espérer. Nous la déposerons néanmoins
et la ferons soutenir, tant devant la Commission des
Affaires .étrangères que devant la Chambre.
On voudra bien convenir que la participation, fort

réduite, de la Section du Caire à une campagne que
la Ligue poursuit depuis près de dix ans justifie mal
les reproches qu'elle nous adresse sur ce point.
La Section ajoute qu'elle a signalé au siège central

« d'autres situations dans lesquelles l'injustice l'em¬
porte sur l'équité ». Nous attendrons pour lui répon¬
dre qu'elle veuille bien préciser lesquelles.

IV. Les réformes proposées. — La Section du Caire
propose doux ordres de réformes : •

1° En ce qui concerne les affairés individuelles.
2° Èn ce qui concerne les affaires d'ordre général.
1° Affaires individuelles. — « La Ligue, écrit la

Section, par l'organe d'avocats spécialisés et rétri¬
bués sur ses fonds de réserve, sé substituerait entiè¬
rement à la victime et plaiderait pour, elle devant les
juridictions compétentes
Une observation préliminaire : un service comme

celui-là, important et coûteux, ne sauvait être entre¬
tenu sur les « réserves » dont la destination est tout
autre, mais sur le budget général de la Ligue et se
voir attribuer, chaque année, une part des ressour¬
ces ordinaires de notre association.
Est-ce, d'ailleurs, une innovation ? Mais pas du

tout. Ce n'est que le développement de ce qui s'esi
toujours fait. La Ligue, créée pour la réparation
d'une erreur judiciaire, .-s'est toujours entièrement
chargée. de la réparation des erreurs judiciaires.
Chaque fois qu'elle a eu la conviction qu'un homme
avait été injustement condamné, elle s'est substituée
à la victime ; ce sont ses avocats qui ont préparé le
pourvoi en revision, déposé les mémoires, plaidé
devant la Cour de Cassation. Les grandes affaires de
conseils de guerre et d'exécutions sans jugements
ont été préparées et plaidées par . les avocats de la
Ligue devant la Cour. d'Appel et la Cour de Cassa¬
tion, elles le seront de la même façon devant les
tribunaux d'Anciens Combattants. Et combien de
fois, tant devant le Conseil d'Etat que devant tous
les tribunaux, la victime sans ressources, bénéfi¬
ciant de l'assistance judiciaire, a-t-elle vu se substi¬
tuer à son avocat d'office un" avocat ligueur qui a
dirigé le procès et plaidé gratuitement ?
Les conseils juridiques ont proposé récemment que

ia Ligue soutienne de la même manière les causes
où la liberté individuelle est intéressée
Est-il possible d'aller plus loin, en l'état actuel de

i organisation de la Ligue et de ses ressources, le
Comité en décidera. Mais il reste bien entendu que la
Ligue ne saurait en aucun cas se charger de ces
affaires d'intérêts privés que l'article 3 des statuts
exclut formellement du champ de son activité.
Nous devons indiquer, cependant, que toutes les

chaires ne peuvent être tranchées par la voie con-
1 entieuse, La plupart de celles dont nous nous occu-
ions, difficultés entre un particuliei et une collecti¬
vité publique, entre un fonctionnaire et son adminis¬
tration ne peuvent être soumises à aucune juridic¬
tion des députés ligueurs, l'intervention à la trh
ministrations en cause.

2° Affaires d'ordre général. Poui les affaires
d'ordre général, la Section du Caire préconise l'ac¬
tion des députés ligueurs, l'intervention à la Tri¬
bune.

La solution n'est pas nouvelle. Le Groupe parle¬
mentaire de la Ligue existe et les députés membres
du Comité Central, portent à la tribune, chaque fois
que cela est possible, les affaires de la Ligue. Ces
interventions, assez rares autrefois, se sont multi¬
pliées au cours de la dernière législature : tous nos
collègues les connaissent.
Un service spécial,, chargé de préparer pour les

parlementaires ligueurs les dossiers à porter à la
tribune de la Chambre, de rédiger et de suivre les
propositions de loi réalisant les réformes que préco¬
nise la Ligne, est en voie de formation. Il fonction¬
nerait depuis longtemps si le budget annuel de la
Ligue était moins étroit.
Nous ne saurions donc critiquer les « suggestions »

de nos collègues du Caire : les méthodes qu'ils préco¬
nisent sont nôtres depuis longtemps.
Ils nous permettront de regretter ce qu'il y a d'in¬

juste" dans leurs critiques, d'inexact dans certaines
de leurs affirmations, et spécialement le ton acerbe
d'une circulaire qui contraste avec la courtoisie habi¬
tuelle de M. Cuvillier et dont nous sommes étonnés
qu'il soit l'auteur.

Situation mensuelle
Sections installées :

5 octobre 1931. —■ La Tranche-sur-Mer (Vendée), prési¬
dent : M. Senèt, maire.
6 octobre 1931. — Letounneux (Alger), président :

M. Graichi Omar, commerçant.
9" octobre 1931. — Guimps (Charente), président : M. Jean

Maurin, instituteur en retraite.
20 octobre 1931. — (L'ancienne Section de Géret (Pyré¬

nées-Orientales), s'appellera désormais Le Bouloti).
20 octobre 1931. — Reillanne (Basses-Alpes), président .

M. Frédéric Col, retraité.
22 octobre 1931. — Garéoult (Var), président : M. Etienne

Gueit, conseiller général.

DES ABONNÉS, S. V. P. !
A titre de propagande, les numéros des 10, 20 et 30 no¬

vembre .leront envoyés gratuitement :
1° A tous les ligueurs qui nous ont été indiqués par les

Sections suivantes :

. Seine : Sceaux.
Var : Sainte-Maxime ;
2' A tous les ligueurs non abonnés qui appartiennent

aux Sections ci-après :
Oise (suite) : Attichy, Beauvais, Bresles, Brèteuil, Cham-

bly, Clermont, Compiègne, Crépy-en-)/alois, Guiscard, Es-
trécii-Saint-Denis, Grandvilliers, Hardivillers, Liancourt,
Mello, Méru, Montataire,' Marseille-en-Beauvaisis.
Ces Sections voudront bien s'assurer que les trois numé¬

ros parviennent régulièrement à leurs destinataires. Nous
prions nos militants d'insister amicalement auprès de ces
collègues pour les engager à souscrire un abonnement aux
Cahiers.
Nous demandons, en outre, aux secrétaires des Sections

de vouloir bien nous faire connaître sans retard les nou¬
velles adhésions : nous nous empresserons d'assurer aux
nouveaux ligueurs lé service des Cahiers pendant un mois.
Nous prions, enfin, celles des Sections qui n'ont pas

encore été touchées par notre propagande de nous indiquer
les noms et adresses des ligueurs susceptibles de s'abonner
aux Cahiers. Ces collègues recevront également à titre gra¬
cieux notre service de propagande pendant un mois.

Voulez vous recevoir gratuitement les
CAHIERS ? Adressez-nous cinq nouveaux

abonnements.



108 = LES CAHIERS DES

NOS INTERVENTIONS
Une grâce qui s'impose

A M. le Président de la République,
Le 6 janvier 193-1, le soldat Didelet, Paul, de la sec¬

tion de discipline du 15° R. T. A., comparaissait de¬
vant le tribunal militaire permanent de Fez, sous la
prévention, dit l'ordonnance de renvoi, « d'outrages
envers un supérieur », « pour, le 20 septembre 1930,
à Cliafsai (Maroc), lors de la visite médicale, avoir
volontairement outragé par gestes et paroles le méde¬
cin-capitaine Joubert, qu'il savait être son supérieur,
en lui disant qu'il avait des boutons et en lui exhi¬
bant sa poitrine sur laquelle il avait cousu des bou¬
lons de capote en métal à môme la peau, avec la cir¬
constance aggravante que les outrages ont eu lieu
pendant le service ».
Le soldat Didelet s'est vu infliger par le tribunal

militaire une peine de deux années de prison.
Il vous apparaîtra, Monsieur le Président, que le

Tait de se coudre des boutons de métal sur la peau,
décèle de la part de son auteur, fût-il légionnaire, un
dérangement mental certain et prouvé, non seulement
par le fait en soi, mais par l'insensibilité qu'il sup¬
pose.
Nous sommes persuadés que, si un examen mental

avait été pratiqué, l'information eût été close par une
ordonnance de non-lieu ; d'autre part, nous pensons
que Didelet, bien qu'il eût imaginé cette mise en
scène, était réellement malade, puisqu'une commis¬
sion spéciale de réforme, siégeant à Casablanca, le
15 mai 1931, l'a réformé « définitivement n° 2 ».
C'est pourquoi, très respectueusement, nous sollici¬

tons de votre bienveillance une remise de peine en
faveur de Didelet, détenu depuis le mois de septem¬
bre 1930.
Nous avons le ferme espoir, Monsieur le Président,

que vous accueillerez favorablement notre requête et
que vous ferez grâce à Didelet, coupable d'un outrage
envers un supérieur, mais d'un outrage qui ne peut
émaner d'un homme sain d'esprit, des'quelques mois
de prison qu'il lui reste à subir.

(29 octobre 1931.)

Autres interventions
GUERRE

Droits des militaires
Le Van Van. — Le sergent indigène Le Van Van,

en garnison à Fouloux, désirait se marier avec une
Française. Le. ministre lui avait fait connaître qu'il
devait avant sa libération opter entre deux solutions :
ou sa libération en France à l'expiration du contrat
encours, soit le 5 avril 1931, auquel cas une décision
serait prise au sujet de son mariage, soit contracter
un rengagement qui rendrait irrecevable sa demande
d'autorisation de mariage.
Le 13 février 1931, le sergent Le Van Van deman¬

dait sa libération en France à la date du 5 avril, op¬
tant ainsi pour la première solution qui devait per¬
mettre de prendre une décision au sujet de sa de¬
mande de mariage. Cependant, aucune décision n'était
intervenue et M. Le Van Van,- qui était depuis peu
père d'une fillette qu'il avait reconnue, se trouvait
dans l'impossibilité de régulariser sa situation.
Le 17 avril, nous demandions au ministre de la

Guerre de statuer sur la demande de ce sous-officier.
Le ministre nous a fait connaître, le 8 juin dernier,

que le sergent Le Van Van était autorisé à se faire
libérer en France .et à contracter mariage.
INTERIEUR

Divers

GaDiar». (l'onctionnement du secrétariat de Mairie).
•- Le 11 juillet 1930, nous signalions au ministre de
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l'Intérieur que la mairie de Capian (Gironde) n'était
jamais ouverte et que les papiers qu'avaient à y
prendre les habitants de la commune étaient au do¬
micile particulier du secrétaire de mairie. Malgré les
réclamations adressées, tant au maire qu'au préfet de
la Gironde, ce fâcheux état de choses continuait.
Après plusieurs démarches à la suite desquelles des

satisfactions partielles avaient été obtenues, voici le
texte de la réponse qui nous a été faite, le 25 sep¬
tembre dernier, et qui donne définitivement satisfac¬
tion aux réclamations de nos collègues de Capian et
des habitants de la commune :

« J'ai l'honneur de vous faire connaître, d'après les ren¬
seignements qui me sont fournis, que le secrétariat de la
mairie de Capian est régulièrement ouvert aux jours et .heu¬
res fixés d'accord avec le Conseil municipal et pendant les
heures d'ouverture, le secrétaire de Mairie et le maire, ou
en son absence, son adjoint,, sont présents à la Mairie.

« M. le préfet de la Gironde a néanmoins prié le maire
de Capian de se conformer strictement aux prescriptions
qu'il a édictées et à veiller à ce que le public puisse être
reçu sans difficulté aux jours et heures d'ouverture du secré¬
tariat. Toutes instructions lui ont été également données au
sujet du maintien à la Mairie des registres et autrès pièces
administratives.

« J'ajoute que la loi du 5 avril 1884 laisse au maire le
soin d'organiser le secrétariat de la Mairie et mon Adminis¬
tration ne peut intervenir que lorsque les intérêts du public
apparaissent négligés, en tenant compte, d'autre part, des
difficultés que rencontrent les maires des petites communes
dans l'accomplissement d'unè tâche souvent délicate. » .

Mme R... avait encouru différentes condamnations pour
infraction à la .législation sur les substances vénéneuses et
était poursuivie en' paiement de sommes importantes, dont
elle était débitrice en vertu de ces jugements. A la suite
de nos démarches, elle avait été autorisée à !se libérer
par .acomptes de trois cents francs et elle avait payé ré¬
gulièrement ces acomptes. Mais, dernièrement, elle rece¬
vait un avis d'avoir à payer, pour une condamnation anté¬
rieure, .une somme de 4.362 francs qu'elle était dans l'im-
postsibilité absolue de donner en un seul versement. Elle
sollicitait la faveur de s'acquitter de cette amende comme
des autres, par versements» mensuels. — Satisfaction.
Condamné à 5 ans de prison, le 3 juin 1927, par le Con¬

seil de guerre de Paris, pour dilapidation de fonds dans
son service, M. Jouary, sergent-major au camp de Vilia-
coublay avait .toujours protesté de son innocence. Ses col¬
lègues d'Oran, dont M. Jouary ést originaire, n'avaient pu
recueillir sur son compie que de très bons renseignements.
De santé délicate, il avait été réformé et devait.'à l'expi¬
ration de sa peine, être rayé des contrôles. — Nous -obte¬
nons qu'il lui soit fait rémise "dé quatre mois sur sa peine.

DEUX NOTICES
Les allocations militaires

Au moment où le .seoond contingent de la classe
1931 vient d'être appelé sous les drapeaux, beaucoup
de familles de jeunes soldats ignorent si elles ont
droit ou non aux allocations militaires.
La Ligue tient à leur disposition une notice indi¬

quant les conditions et formalités à remplir pour bé¬
néficier de ces allocations et lés voies de recours en
cas de refus.

Les droits des familles nombreuses
Plusieurs lois votées à des dates différentes et sou¬

vent modifiées ont accordé aux pères et mères de fa¬
mille des avantages encore insuffisants mais cer¬
tains; Or, la plupart des familles ignorent leurs
droits ' et la manière de les faire valoir.
Dans le dessein de renseigner les intéressés de fa¬

çon précise et complète la Ligue a édité une notice
tenant cpmpte du dernier état de la législation et où
les pères et mères de famille trouveront toutes les
indications dont ils peuvent avoir besoin.
Chacune de ces notices est envoyée gratuitement à

toute personne qui en fait la demande au sièg.e de la
Ligue, 27, rue Jean-Dolent, Paris (14e). Joindre un
timbre pour la réponse,
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SECTIONS ET FÉDÉRATIONS
Conférences

18 juin. — El Biar (dépt d'Alger) : M. Moucheaux, pro¬
fesseur au Collège de Ben-Akuour.

9 juillet. — El Biar : M. Marcel Léon, délégué de la Fédé¬
ration.

19' juillet. — Reillanne (Basses-Alpes) : M. Laurent, pré¬
sident fédéral.
4 octobre. — Bars-Valensole (Basses-Alpes) : M. Laurent,

président fédéral.
14 octobre. — Asnières (Seine) : Docteur Michon.
24 octobre. — Mirecourt (Vosges) : M. Guerriut, secré¬

taire général de la Ligne.
28 octobre. — Paris-180 (Goutte-d'Or) : M. Guernut.
29 octobre. •?- Romilly (Aube) : M. Wagner, professeur

à la Faculté de Strasbourg.
31 octobre. — Epehy (Somme) : M. Marc Lengrand, pré¬

sident de la Fédération de l'Aisne.

Campagnes de la Ligue
Désarmement. — Aiguillon-sur-Mer demande au Comité

Central d'intervenir près des Parlementaires pour obtenir
le désarmement moral et matériel, général, simultané et
contrôlé.

— Paris-150 déplore que le Gouvernement français ait;
provoqué l'échec d'une trêve provisoire dès armements pro¬
posée par l'Italie à la récente réunion de la Société des Na¬
tions et compte sur le. Comité Central pour exprimer l'in¬
dignation de la Ligue. •

— Reillanne demande que.le Gouv moment français, pour¬
suive une politique, de rapprochement des peuples, se pro¬
nonce en faveur du rapprochement franco-allemand (20 sep¬
tembre 1931).
— Villers-Bretoameux a envoyé une adresse de félicitations

à MM. Laval et Briand pour leur action à Berlin en faveur
du rapprochement franco-allemand. Elle a reçu de M.
Briand de très chaleureux remerciements

— Reillanne et La Tranche adressent leurs lélicitation.s
à M. Briand pour son action en faveur de la Paix.
Assurances sociales. — Monlreuil-sur-.Vler émet le vœu

qu'une modification soit apportée par .le Parlement en vue
d'établir l'obligation du versement de la contribution à tout
salarié dont la rétribution est supérieure à. 1.200 fr. par an;
demande la création, dans chaque arrondissement,, d'un
centre d'informations chargé de renseigner , employeurs et
salariés et d'assurer l'application -de la loi; demande, enfin,
afin d'éviter la création de postes de fonctionnaires, la no¬
mination de délégués placés sous le contrôle du Conseil
d'administration départemental des assurances sociales
(4 octobre 1931).
— Paris-18« (Grandes-Carrières) demande au Comité . Cen¬

tral d'intervenir auprès du Gouvernement pour obtenir que
des sanctions soient appliquées en cas d'infraction a la loi
sur les" assurances sociales (15 octobre 1931).

Conflit sino-japonais. -- Paris-180 (Grandes-Carrières) de¬
mande que la Chine et le Japon soient mis en demeure
de régler pacifiquement leur conlli'. '15 octobre 1931).
— Lorient, constatant la carence de .a Société des Na¬
tions en face du conflit sino-japonais, émet le vœu que
celle-ci intervienne énergiqu.ement pour éviter toute nou¬
velle effusion de sang (4 octobre 1931).
Convocation tardive aes Chambres. AiguillOu-jUi-nier

'

et Clichy s'associent à la protestation du Comité Central
au sujet dès vacances prolongées des parlementaires (17 oc¬
tobre 1931).

Paris-6e iN.-D.-des-Champs) proteste -mntre -j. non-con
vocation du Parlement au moment où le Gouvernement
procède à des négociations très graves pour l'avenir du
pays.
Scandales hnancibis. Cucny adresse un nlâme à tous

les parlementaires qui ont voté l'acquittement en Haute-
Cour des différents prévenus compromis dans le scandale
tinancier (12 octobre 1931)
— Montreuil-sur-Mer, considérant le dernier jugement

rendu par la Haute-Cour, émet le vœu que tous les procès
soient soumis au droit commun (4 octobre 1931!.

— Vitry-sur-Seine approuve l'ordre du jour .de la Fédéra¬
tion de la Seine flétrissant le jugement rendu par la Haute-
Gous,

Activité des Sections

Bars-Valensole Basses-Alpes) proteste contre la durée
du mandat municipal; adresse ses vœux de sympathie à
notre président, M. Victor Basch, pour l'agression dont il
a été victime (4 octobre 1931).
Hangest-en-Santerre (Somme) demande que la réduction

du taux de la cotisation consentie aux femmes de ligueurs
soit également accordée aux veuves, de ligueurs ou non (25
octobre 1931).
Reillanne (Basses-Alpes) adresse à M. Basch, président

de la Ligue, l'expression de -son affectueuse gratitude poui
son action en faveur de l'idéal démocratique et le félicité
de son attitude au cours du récent Congrès de Bruxelles
(19 juillet 1931).
Orléans 'Loiret) demande que les visites médicales im¬

posées aux agents des Compagnies de chemins de fer soient
effectuées avec toutes les garanties nécessaires et par un.
médécin, non par un agent de la Compagnie; demande que
les agents aient le droit de. demander une contre-expertise
avec l'assistance d'un médecin choisi par eux; qu'en cas
de fatigue ou maladie contractée au service de la Compa¬
gnie, il leur soit procuré un emploi en rapport avec leur
état de santé sans diminution dé traitement.

Paris-60 (N.-D.-des-Champs) proteste contre la compo-'
sition du Comité économique franco-allemand, composition
favorisant quelques représentants de la Haute Industrie
(26 octobre 1931).
Paris-150, considérant que du rapprochement franco-alle¬

mand peut naître une paix durable ou une nouvelle guerre,
juge indispensable que les organisations démocratiques et
pacifistes, sous l'influence de la Ligue, agissent sur l'opi¬
nion publique et le Gouvernement pour les diriger dans la
bonne voie (7 octobre 1931'
Paris-180 (Grandes-Cariit. jb) demande, que le Comité Cen-

tral intervienne auprès du Ministère du Travail pour que
- tout patron s'assure que ses employés n'ont pas déjà un
autre emploi; demande spécialement qu'il soit interdit aux
fonctionnaires d'exercer un métier en dehors de leur fonc-
lion ! 15 octobre 1931).
Saint-Séverin (Charente) demande que les examinateurs

au Concours d'admission aux Ecoles normales soient choi¬
sis dans un département autre que celui où a lieu le con¬
cours (15 août 1931).

Vitry-sur-Seine (Seine) demande que la loi sur la main-
d'œuvre étrangère sôit respectée (17 octobre 1931).

Le Gérant : HENRI BEAUVOIS.

POSE VOIS, lecteurs de ce journal
nous avons livrable

usqu'en janvier prochain, i ; CAISSE=CADEAU
des meilleurs vins des Côtes-dn-Rhône

CHATEAUNEUF-du-PAPE
1 bouteille Clos du Pape Clément, rouge 1928.
I bouteille Saint-Patrice, rouge ou blanc 1928.
1 bouteille CHATEL-du-ROY 1928.

COTES-du-KHONE
yjuteilij /allons Ensoleillés, .ouge vieux,

i bouteille Rosé du Val Clos, vieux.
1 bouteille Grand vin Rosé TAVJEL. 1928.

Les ordres sont reçus dès a présent
et seront exécutés aux dates fixées

PRIX EXCEPTIONNEL
7© francs la caisse franco dans toute la France

.iCi'is'e s

Antonin ESTABLET, Propriét.-Négociant
à CHATEAUNEUF-DU.PAPE (Vaucluso)

rtDt7r?siTjyaB l imP- Centrtue de la Bourse
jMARQUE HT, Rue Réaumur



670 = LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

CATALOGUE ONATU/T

BIJOUTERIE •HORLOGERIE
JOAILLERIE-ORFÈVRERIE

MAISON SPECIALE DES
LAISSÉS POUR COMPTES DES GRANDS

TAILLEURS BHÎSEM®

jjfflOTOVER, 4. Rua Ë8 B8llelOI!fl, PARIS-9
ICCASIONs VÉRITABLEMEN1 INTÉRESSANTE

Conditions avantageuses aux Ligueurs.

avec ou sans inscriptions
pour MAIRIES. SOCIÉTÉS. PAVOIS
BANNIÈRES ET INSIGNES
Echarpcs &Tapis deTabie p' Mairies

Fleurettes pour Journées
et TOUS ARTICLES pour FÊTE;
A.-D. ROBERT - TAIN Drôme

CATALOGUE FRANCO

chauffes-
avec un CALORIPLANE INVISIBLE
dans votre cheminée. Vous serez émer¬
veillé de son chauffage agréable, hygié¬
nique et économique si vous demandez
aujourd'hui le catalogue D. H. GALO i.

8, boulevard de la Gare, TOULOUSE.

BWet
■numtfieBàacefet-mem&ie

' 0SM'
garanti 5 aao

Société anonyme à capital variable
Siège Social 31, rue de Provence, Paris (4°;

85.000 omptes - 27} millions de dépôts
11 AGENCES : à Paris, 31, rue de Provence ;
29, boulevard Bourdon ; 29, boulevard du Tem¬
ple: à Bordeaux, Cambrai, Château-Thierry,
Douai, Limoges, Lyon, Nancy, Rouen,
plus de 1.800 caisses correspondantes.

TAUX DES INTÉRÊTS :

A vue (disponible immédiatement) 3.60 %. — A un an, 6 %
A 2 ans, 5.25 %. — A 5 ans, 5,50 %. — domptes avec carnet de
chèques 3 %.
TOUTES OPÉRATIONS DE BANQUE ET 05 BOURSE
Four tous renseignements écrire au Siège Social ou à l'une

des agences.

Ixicrc-y-c i)le

MOTEUR ELECTRIQUE
vour Machine à coudre

350 fn avec son régulatetu
GARANTI UN AN

Etablissements SNIFED
44, Rue du Château-d'Eau, Paris (10°)

Représentants demandés partout. Sans quittei
emploi, augmentez vos revenus. Visitez connais¬
sances, parents, amis. Très bonne rénumération.

MARBRES DES PYRÉNÉES
u za blocs et cm tranches

5VSOPJUR/3ENTS FUNERAIRES
Pierres brutes et taillées pour constructions

AÉWOK
CONSEIL JURIDIQUE

MEMBRE DE L'INSTITUT JURIDIQUE DE FRANCE
MEMBRE DE L'ACADÉMIE DU DÉVOUEMENT NATIONAL

l'OURSUITES ET DÉFENSES DEVANT TOUS TRIBUNAUX

féléph. PROV. 4i- 3, rue Cadet - PARIS (9e)

APPARTEMENTS LIBRES
DANS BEAUX IMMEUBLES MODERNES

Loyers (le 4.000 e» 1S.OOO Francs TOUT CONFORT
1» Avenue de Bel Air, 20 (prèr Place de la Natiou) 2° Avenue de Suffren, 42 (près du Champ-de-Mars),

Nombreux moyens de Communication
•> adresser, pour traiter, à " LA TRANSACTION IMMOBILIÈRE " 121. rue Lafayette — PARIS

En se recommandant des Cahiers
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Les Classiques "GENIE DE LA FRANCE"
Service D. H., 17, Rue Froidevaux, PARIS (XIV*)

5 ËlP® lejolmne
LA BRUYÈRE:

Les Caractères 2 voi.

H. DE BALZAC:
Le Lys dans la Vallée... 1 vol.

J.-J. ROUSSEAU:
Les Confessions 4 val.

EN VENTE PARTOUT :

H. de Balzac : Mémoires de deux jeunes mariées 1 v.
— La femme de trente ans ....... 1 v.

Baudelaire : Les Fleurs du Mal 1 v.

Beaumarchais : Théâtre complet :
T. I : Eugénie, Les Deux Amis, Le Barbier de

Séville 1 v.

T. II : Le Mariage de Figaro, Tarare, La
Mère coupable 1 v.

Chateaubriand: Atala, René, Le dernier Abcncérage 1 v.
Benjamin Constant : Adolphe, Le Cahier rouge . 1 v.
La Fontaine : Fables 2 v.

Lamartine : Graziella 1 v.

Mérimée : Carmen, Arsène Guillot, L'abbé Aubain I v.
G. de Nerval : Les Filles du Feu, Le Rêve et la Vie 1 v.
Perrault : Contes de ma Mère VOie 1 v.

Prévost : Manon Lescaut 1 v.
Racine : Théâtre complet :
T. I : La Thébaïde, Alexandre, Andromaque . . 1 v.
T. II : Les Plaideurs, Britannicus, Bérénice . . 1 v.

T. III : Bajazet, Mithridate, Iphigénie 1 v.

T. IV : Phèdre, Esther, Athalie . 1 v.
Stendhal : Le Rouge et le Noir . . 2 v.
Claude Tillier : Mon oncle Benjamin 1 v.
Villon : Œuvres poétiques . . . 1 v.

Voltaire : Contes et Romans complets :
T. I : Le Monde comme il va, Memnon, Zadig,

Micromégas, etc 1 v.

T. II : Candide, L'Homme aux 40 écus, etc. . . 1 v.

T. III: L'Ingénu, La Princesse de Babylone, etc. 1 v.
T. IV : Lettres d'Amabed, Le Taureau blanc,

Histoire de Jenni, etc 1 v.

Les classiques GÉNIE de la FRANCE
donnent un texte intégral revisé sur la der¬
nière édition revue par l'auteur, imprimé avec
des caractères neufs par la célèbre imprimerie
Coulouma, d'Argenteuil, sur un vélin fabriqué
spécialement par les Papeteries du Marais.

®Ëdiîion sar Vélin
Le volume broobé S fr.
Le vôlume cartonné pleine toile 10 fr.
Lé vol. relié dos flammé et coins lSfr.

ÉDITION DE LUXE NÛRIÉROTÉE
SUR VERGÉ D'ARCHES

Le volume broché 15 fr.

MAURICE PRIVAI
rédige et publie les
DUCUUfENIS SECHETS
ont paru dans cette collection sensationnelle :

Le Mystérieux Assassinat
de Mrs Florence U/iison

Oustric & Cic

Le plus bel Escroc
que j'ai connu

Lyon Ville secrète

Les révolutions de 1914
& la Crise Mondiale

La Commission d'Enquête

leansfte Mac Donald?

L'Énigme
Philippe Daudet

Pierre Laval

Chaque volume : 12 Francs

En novembre :

L'Assassinat cle Juliette Tordjman,
d'Oran

On peut s'abonner à la série des dix vo¬
lumes en envoyant Cent francs par chèque
ou mandat (Étranger : 125 fr.) à l'adminis¬
trateur des DOCUMENTS SECRETS,
16, rue d'Orléans, Paris-Neuilly.

Édition sur Alfa numéroté : 200 fr.
(Étranger : 225 fr. )

Sur pur fil Lafuma 350 fr. (Étranger :
400 fr. )

Les DOCUMENTS SECRETS sont

complétés par une série D'ETUDES ET
DE FAITS INDISPENSABLES A
CONNAITRE.

On reçoit les neufs volumes par courrier.
Si l'on possède l'un de ces livres on a droit,
en s'abonnant, à dix volumes de cette série
ou la prochaine.



SECRÉTAIRES DES SECTIONS, achetez ces numéros, uniques pour votre Bibliothèquede documentation, — LIGUEURS, faites de même

LES ANGLAIS
La chute de Sa livre.,. et de l'Empire par FRANCIS

DELAIS/ - Les mystères de l'Intelligence Service
par XA VSER DE HAUTECLOQUE - La crise à Londres,
un grand reportage d'actualité par CLAUDE
BLANCHARD, etc., etc.

La livraison (avec 100 illustrations). 12 fr.

RAPPEL DES NUMEROS SPECIAUX A GRAND SUCCES :

LES ALLEMANDS. 12 fr. - LES AMÉRICAINS. 12 fr.
LES MYSTÈRES DE LA GUERRE. 12 fr. - VOYAGE A PARIS. 12 fr.

L'EXPOSITION COLONIALE (2 livraisons mensuelles). 14 fr.
Toutes ces copieuses livraisons, superbement illustrées sont en vente séparément et

sont adressées FRANCO contre chèque postal au " CRAPOUILLOT " (Paris 417-26).

TARIE DES COLLECTIONS OU CRAPOU1L.L.OT
Collection 1930 p* fr. Collection 1931
(12 .livraisons, comprenant les fameux
numéros : LA GUERRE INCONNUE, LES
AMERICAINS, LES SALONS DE PEINTURE.
LE JARDIN DU BIBLIOPHILE etc.-

(12 livraisons part, du 1" Janviei et compr.
LES ALLEMANDS, VOYAGE A PARIS, L'EXPO
SITION COLONIALE, LES MYSTÈRES DE LA
GUERRE. LES VINS DE FRANCE, L'AUTO,etc.)

LE CRAPOUILLOT, 3, Place de la dorbonne, Paris (Ch. p. 417-26)
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